
TITRE VII
DE TA POLICE ET DTJ BON ORDRE—DE LA SURETE 

ET DE LA SANTÉ PUBLIQUES

CHAPITRE PREMIER

DE T .A POLICE ET DU BON ORDRE

SECTION I

DE L’ORDONNANCE DE POLICE

§ 1.—Dispositions générales

3 5 7 8 .  Le présent paragraphe et le paragraphe d e u x iè m e  Application 
de la présente section s’appliquent aux cités de Québec et de première ̂  
Montréal, et aussi à chaque municipalité de ville et de village paragraphes, 
ou municipalité locale dans la province, érigée ou existant 
sous l’autorité du Code municipal. S. R. Q., 2781.

3 5 7 9 .  Tout juge de paix peut condamner une personne 
débauchée, oisive et déréglée, qu’il a vue de ses propres yeux, 
ou sur la confesssion de cette personne,ou sur le serment d’un 
ou de plusieurs témoins dignes de foi, à payer incontinent, ou 
dans la période de temps qu’il juge à propos de fixer, une 
amende n’excédant pas cinq livres sterling.

A défaut de paiement de telle amende, cette personne est 
incarcérée dans la prison commune ou dans la maison de cor­
rection du district, ou la maison de détention ou autre lieu 
affecté à cet objet par la municipalité, et assujettie aux travaux 
forcés, pour un terme n ’excédant pas deux mois, l’emprison- 
nemcnt devant cesser aussitôt que la somme due est payée.

Il est à la discrétion du juge de paix devant qui est amenée 
une personne arrêtée comme débauchée, oisive et déréglée, de 
l’envoyer en prison ou de la remettre en liberté, malgré la 
preuve d’un acte de vagabondage commis par elle ; il est aussi 
à la discrétion de ce juge de paix, en renvoyant cette personne, 
de la remettre sous caution suffisante, pour sa comparution 
devant les juges de paix en leur prochaine session générale de 
la paix, ou devant la Cour du banc du roi, s’il n’est pas tenu 
de cour de session générale dans le district, pour répondre aux 
accusations qui peuvent être portées contre elle. S. R. Q., 2782.

Condamna­
tion des per­
sonnes dé­
bauchées.

Incarcéra­
tion à défau t 
de paiem ent.

Pouvoir dis­
crétionnaire 
du juge de 
paix.
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§ 2.—Des personnes débauchées et des procédures contre elles
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Personnes
débauchées

Celles qui 
refusent de 
travailler ;

Celles qui 
étalent des 
objets indé­
cents;
Celles qui 
fainéantent

Celles qui 
défigurent 
les ensei­
gnes, etc. ;

3 5 8 0 .  Sont considérées comme des personnes débauchées, 
: désœuvrées et déréglées, dans le sens de la présente section :

1. Les personnes qui, étant capables de se soutenir et de 
soutenir leurs familles par leur travail, refusent ou négligent 
volontairement de le faire ;

2. Les personnes qui étalent ou exposent dans les rues, che­
mins ou places publiques, des objets indécents ou y exposent 
leur personne d’une manière indécente ;

3. Les personnes qui fainéantent dans les rues ou les che- 
îmins, obstruent le passage en se tenant sur les trottoirs, ou en
se servant d'un langage insultant envers les passants ou autre­
ment ;

4. Les personnes qui arrachent ou défigurent des enseignes, 
brisent des fenêtres, des portes ou des plaques de porte, des 
murs de maisons, de cours ou de jardins, détruisent des clôtures, 
causent du trouble ou font du bruit dans les rues ou les che-

Les prosti­
tuées, etc.

Celles fré-

mins publics, en criant, jurant ou chantant, ou qui, en état 
d’ivresse, gênent ou incommodent les passants dans les rues, 
ou troublent de toute manière les habitants paisibles ;

5. Les prostituées ou personnes errant la nuit dans les 
champs, les rues et les chemins publics, et qui ne rendent pas 
d’elles un compte satisfaisant ;

6. Les personnes dans l’habitude de fréquenter les maisons
nrnisonsd*03 débauche, qui ne rendent pas d’elles un compte satisfaisant; 
débauche °  7 . Les personnes trouvées à  boire dans les tavernes ou caba-
Celles qui ’ rets, après dix heures du soir et avant cinq heures du matin, 
les'au berces3 en*re Ie vingt et unième jour de mars et le premier jour d ’oc- 
aprés une tobre, et après neuf heures du soir et avant six heures du

matin, depuis le premier jour d’octobre jusqu’au vingt et unième 
jour de mars ; et

8. Les personnes qui gagnent de l’argent ou quelques autres 
objets précieux en jouant aux cartes, aux dés, ou à quelque autre 
jeu de hasard, dans les tavernes. S. R. Q., 2783.

certaine 
heure ;

Celles qui 
jouent aux 
jeux de 
hasard.

Emission de 3 5 8 1 .  Tout juge de paix, sur information donnée devant 
mandats de î ui j sous serment, qu’une personne quelconque est du nombre 
rcc ierc c. j g  c e jjeg ci-dessus décrites comme personnes débauchées, 

désœuvrées e t déréglées, et qu’elle se retire ou se cache, ou 
qu’il y a raison de soupçonner qu’elle se retire ou se cache dans 
quelque maison de débauche, quelque taverne ou maison de 
pension, peut, par un mandat sous ses seing et sceau, autoriser 
tout constable ou autre personne à entrer dans cette maison de 
débauche, cette taverne ou cette maison de pension, en quelque 
temps que ce soit, et à appréhender et conduire devant lui ou 
devant tout autre juge de paix, les personnes ainsi soupçon­
nées qui y sont trouvées. S. R. Q., 2784.
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3 5 8 2 .  Si, en examinant la personne ainsi appréhendée et Amendes 
conduite devant lui, le juge de paix trouve qu’elle ne peutp”!^®*“  
rendre d’elle-même un compte satisfaisant, il peut la con- appréhen- 
damner à payer incontinent, ou dans la période de temps qu’ildées- 
juge à propos de fixer, une amende n'excédant pas cinq livres 
sterling.

A  défaut de paiement de telle amende, cette personne est incarcéra- 
incarcérée dans la prison commune ou dans la maison de cor* ” aiement* 
rection, ou la maison de détention ou autre lieu affecté à cet 
objet parla municipalité, et assujettie aux travaux forcés, pour 
un tenue n’excédant pas deux mois, dans les cités de Québec et 
de Montréal, ou trente jours dans toute municipalité de ville ou 
de village ou municipalité locale, l’emprisonnement cessant 
aussitôt que la somme due est payée. S. R. Q., 2785.

3 5 8 3 .  Dans toutes les procédures contre les personnes Accusation, 
vagabondes, oisives ou déréglées, l’accusation doit être mise
par écrit et être communiquée par les juges de paix à la partie 
prévenue qui est tenue d’y répondre immédiatement.

L’accusation est jugée sommairement en accordant, cepen-Mode de la 
dant, au prévenu s’il l’exige, un temps raisonnable pour se juger, 
procurer les témoins nécessaires au soutien de sa défense. S.
R. Q., 2786.

3 5 8 4 .  Tout mandat d’emprisonnement dans la prison Mention que 
commune, ou la maison de correction, ou la maison de déten-d°lt1,l0niP°r‘ 
tion, doit faire une mention particulière des faits, quant aut;on- 
temps, au lieu et aux circonstances qui ont fait réputer le 
délinquant une personne vagabonde, oisive ou déréglée ;—
tout acte d’emprisonnement qui ne spécifie pas ces faits, doit 
être considéré comme insuffisant, et donne à la personne, ainsi 
emprisonnée sous son autorité, droit d’être mise en liberté, sur 
requête à cet effet, présentée à un juge de la Cour du banc du 
roi ou de la Cour supérieure, ou à toute autre personne auto­
risée par la loi à agir en l’absence de ce juge. S. R. Q., 2787.

3 5 8 5 .  Tout juge de paix peut envoyer dans la prison coin-P unition  
mune, pour un temps qui ne doit pas excéder un mois, toute e°“g^rjJ,gUté 
personne qu’il a vue de ses propres yeux ou qui, sur le serment animaux, 
d’un ou de plusieurs témoins dignes de foi, ou sur sa propre 
confession, est convaincue devant lui d’avoir surchargé, sur­
mené ou maltraité autrement un cheval, un chien ou autre
animal ; tout constable a le pouvoir et doit appréhender cette 
personne, et la conduire devant un juge de paix pour être 
traitée suivant les dispositions de la présente section. S. R. Q.,
2788.

3 5 8 6 .  Lorsqu’une personne est accusée, sous le serment Pouvoir du 
d’un témoin digne de foi, devant un juge de paix, d’une offense pige dc paix
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Prescription 
des pour­
suites.

Délais pour 
payer les 
amendes.

Emploi dos 
amendes.

Appel des 
condamna­
tions.

punissable par une amende sur conviction sommaire, en vertu 
;de la présente section, ce dernier peut sommer la personne 
accusée de comparaître devant deux juges de paix quelconques, 
au temps et au lieu indiqués dans la sommation ; si la per­
sonne accusée ne comparaît pas au temps et au lieu fixés, les 
juges de paix —devant qui elle aurait dû comparaître, sur 
preuve de la signification dûment faite de la sommation, en 
délivrant copie à cette personne ou à sa femme, ou à son ser­
viteur ou à quelque personne habitant avec la famille de l’ac­
cusé à son domicile ordinaire,—peuvent procéder à entendre et 
juger la cause ex parte, ou délivrer leur mandat pour appré­
hender cette personne et l’emmener devant eux. S. R. Q., 
27SU.

3 5 8 7 .  La poursuite, pour une offense punissable d ’une 
amende sur conviction sommaire, en vertu de la présente sec­
tion, doit être commencée dans les trois mois après l’offense 
commise et non plus tard. S. R. Q., 2790.

3 5 8 8 .  Les juges de paix, devant qui une personne est con­
vaincue et condamnée à payer une amende pour contravention 
à la présente section, peuvent ordonner qu’elle soit payée 
immédiatement ou dans le délai qu’ils jugent à propos de fixer ; 
à défaut de paiement, à l’expiration du temps indiqué, cette 
personne doit être consignée dans la prison commune ou dans 
la maison de correction pour un temps quelconque, n ’excédant 
pas deux mois, dans les cités de Québec ou de Montréal,ou trente 
jours, dans toute autre municipalité de ville ou de village, ou 
municipalité locale, lequel emprisonnement doit cesser sur 
paiement de la somme due. S. R. Q., 2791.

3 5 8 9 .  Toutes les amendes imposées pour contravention à 
la présente section, forment partie du fonds de bâtisses et des 
jurés du district dans lequel elles sont imposées, et sont en con­
séquence versées, par les juges de paix ou personnes qui les 
reçoivent, entre; les mains du shérif de tel district. S. R. Q., 
2792.

3 5 9 0 .  Toute personne convaincue, en vertu de la présente 
section, peut en appeler aux sessions générales de la paix sui­
vantes, en donnant valable caution de payer l’amende imposée 
contre elle et tous les frais de cet appel ; les juges de ces ses­
sions de la paix doivent entendre et décider l’appel et adjuger 
les frais, selon la pratique suivie quant aux autres appels. 
S. R. Q , 2798.

DU II O N O R D R E , D E LA SÛ R E TÉ E T  D E LA SA N TÉ PU B L IQ U ES
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§ 3.—Des journaliers, serviteurs et apprentis jouant à des jeux de
hasard

3 5 9 1 .  Si un compagnon, un journalier, un domestique ou Punition des 
un apprenti, joue aux cartes, aux dés, aux quilles ou à tout domestiques 
autre espèce de jeu, pour argent, pour liqueur ou autrement, fouantTdaiJ8 
dans une maison, un appentis ou un appartement quelconque, 'es auberges, 
ou sur tout emplacement occupé par une personne possédant
une licence pour détailler des liqueurs fortes, ou pour tenir une 
maison d’entretien public dans la province, ou qui lui appar­
tient, et que ce compagnon, ce journalier, ce domestique ou cet 
apprenti en soit convaincu devant un juge de paix dans les vil­
lages ou dans les municipalités locales, ou devant les juges de 
paix dans leurs séances, dans les cités de Québec ou de Montréal, 
sur le serment d’un témoin digne de foi ou sur confession, il 
encourt et paye, pour chaque telle offense, une amende n’excé­
dant point quatre piastres et pas moindre d’une piastre, et, à 
défaut de payer cette amende sous six jours, il est incarcéré 
dans la maison de correction pour un espace de temps qui ne 
doit pas excéder huit jours. S. R. Q., 2794.

3 5 9 2 .  Le juge de paix devant lequel une affaire de cette Pouvoir du 
nature est entendue et déterminée, peut adjuger les frais iuse de Paix 
qu’une des parties doit payer à l’autre, ainsi qu’il le juge con-fr“a“ aux 
venable ; et, dans tous ces cas, si la personne, contre laquelle
sont accordés ces frais, néglige de les payer dans les sept jours 
après que le jugement a été rendu, le juge de paix peut émettre, 
pendant ou hors de la session, un mandat de saisie pour en opérer 
le recouvrement, au moyen de la saisie-exécution des biens et 
effets du contrevenant. S. R. Q., 2795.

3 5 9 3 .  La moitié de l’amende, imposée par l’article 3 5 9 1 ,  Emploi des 
appartient au dénonciateur, et l’autre moitié forme partie cluamendes- 
fonds de bâtisses et des jurés du district dans lequel elle est 
imposée, et est en conséquence versée,par le juge de paix ou la 
personne qui la reçoit, entre les mains du shérif de ce district.
S. R. Q., 2796.

3 5 9 4 .  Appel peut être interjeté de tout jugement, rendu en Appel des 
vertu du dit article 3591, devant les juges de paix à la Cour des jugements, 
sessions générales de la paix du district où le jugement a été 
rendu.

Avant qu’il lui soit accordé un appel, l’appelant doitCautionne- 
donner bonne et suffisante caution pour le paiement du mon- 1™jnt d aP* 
tant du jugement dont est appel et des frais, tant sur la plainte ^  
que sur l’appel. S. R. Q., 2797.
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SECTION II

DES CONSTABLES SPÉCIAUX DANS LES CAS d ’ÉMEUTES

§ 1.— De la nomination de ces constables

de°constabies ^ 5 9 5 . Si, d’après le serment cl’un témoin digne de foi, deux 
spéciaux en ou plusieurs juges de paix d ’une division territoriale en cette 
prévision province sont convaincus qu’un tumulte ou une émeute a 
d émeute, éclaté ou se continue, ou qu’une offense poursuivable par voie 

d’acte d ’accusation a été commise ou qu’il y a lieu de craindre 
qu’elle ne soit commise dans une division territoriale ou place 
située dans les limites ordinaires de leur juridiction, et si ces 
juges de paix sont d’avis que les officiers ordinaires nommés ne 
suffisent pas pour maintenir la paix, protéger les habitants et 
préserver leurs propriétés,—ils peuvent nommer, par un ordre 
sous leurs seings et sceaux, le nombre de tenanciers ou autres 
personnes non exemptes par la loi de servir comme constables, 
et résidant dans cette division territoriale, ou place particu­
lière, ou dans son voisinage, suivant qu’ils le jugent nécessaire, 
pour agir comme constables spéciaux durant le temps et de la 
manière qu’ils le jugent à propos pour la conservation de la 
paix publique, la protection des habitants et la sûreté de la 
propriété. S. R. Q., 2798.

Serment que 3 5 9 6 .  Les juges de paix qui nomment des constables spé- 
buL°doîvent ciaux> cn vertu de la présente section, ou l’un d’eux, ou tout 
prêter. autre juge de paix ayant juridiction dans les mêmes limites, 

peuvent administrer à toute personne ainsi nommée le seraient 
qui suit, savoir :

“ Je, A. B., jure que je servirai bien fidèlement Sa Majesté le 
roi comme constable spécial pour de ,
sans faveur, affection, malice ou mauvaise volonté ; que je 
ferai tout mon possible pour maintenir la paix et le bon ordre, 
et prevénir toutes les offenses contre les personnes et contre 
les propriétés des sujets de Sa Majesté ; et que, tant que je 
demeurerai en office, je remplirai, au meilleur tîc mes capacité 
et connaissance, tous les devoirs de ma charge conformément 
à la loi. Ainsi, que Dieu me soit en aide.” S. R. Q., 2799.

Transmis- 3 5 9 7 .  S’il est ainsi jugé nécessaire de nommer des consta­
te nominî^18 ̂ es sPéciaux> avis de cette nomination et des circonstances 
tion au sec. qui l’ont rendue nécessaire est transmis, sans délai, au secré- 
de la provin- taire de la province, par les juges de paix qui l’ont faite. S. R .  
co- . Q., 2800.

Règlements 3 5 9 8 .  Les juges de paix qui nomment des constables spé- 
constablcs063 °̂ aux en vertu de la présente section, ou deux d’entre eux, ou les 

juges de paix agissant comme tels dans les limites où les servi­
ces de ces constables sont requis, ou la majeure partie d’entre
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eux, peuvent, dans une session spéciale convoquée à cet effet, 
faire et établir, dé temps à autre, les règlements utiles et néces­
saires pour mettre ces constables dans un meilleur état de 
maintenir la paix publique,et les destituer de leur office pour 
cause d’inconduite ou de négligence à remplir leurs devoirs.
S. R. Q., 2801.

§ 2.—Des pouvoirs de ces constables

3 5 9 9 .  Tout constable spécial, nommé en vertu de la présente Pouvoirs de 
section, exerce tous les pouvoirs et autorité, jouit des mêmes ^ gconsta" 
privilèges et immunités, remplit les mêmes devoirs et est 
astreint à la même responsabilité que tout constable ordinaire,
non seulement dans la division territoriale ou place pour la­
quelle il a été nommé, mais aussi dans toute l’étendue de la 
juridiction des juges de paix qui ont fait la nomination. S. R.
Q., 2802

3 6 0 0 .  Lorsque des constables spéciaux, nommés en vertu Leurs pou- 
de la présente section, servent comme tels dans une division ^oirs “’aKir 
territoriale ou place particulière, si deux juges de paix ou plus divisions voi- 
d’une division territoriale ou place voisine, font voir, à la satis-sines dans 
faction de deux juges de paix ou plus ayant juridiction dans iescertains oas- 
limites où servent ces constables spéciaux, que, à raison de cir­
constances extraordinaires, l’assistance de ces constables spé­
ciaux est requise dans cette division territoriale ou place voi­
sine, les juges de paix indiqués en dernier lieu, peuvent, s’ils le
jugent à propos, ordonner à tous ou à chacun des constables 
spéciaux d’agir dans cette division territoriale ou place voi­
sine de la manière qu’ils jugent convenable d’indiquer. S. R.
Q., 2803.

3 6 0 1 .  Pendant le temps qu’ils agissent comme tels, dans Leurs pou- 
une division territoriale ou place voisine, ces constables spé- ̂ ant 
ciaux exercent les mêmes pouvoirs et autorité, jouissent des agïLwut ' 
mêmes avantages et immunités, sont tenus de remplir lesamsi. 
mêmes devoirs, et sont sujets à la même responsabilité que
s’ils agissaient dans la division territoriale pour laquelle ils ont 
été d’abord nommés. S. R. Q., 2804.

§ 3.— Des pénalités contre ces constables

3 6 0 2 .  Quiconque est nommé constable spécial, et refuse de Pénalités 
prêter le serment ci-dessus mentionné lorsqu’il en est requis ̂ onstabtes 
par les juges de paix qui l’ont nommé, ou par deux d’entre eux, qu; refUsent 
ou par deux autres juges de paix ayant juridiction dans les 4e prêterser- 
mêines limites, peut être trouvé coupable du fait sur-le-champ ment”
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par les juges de paix qui l’ont ainsi requis, et être condamné 
à payer une amende n ’excédant pas vingt piastres. S. R. Q.,
2805.

Amende 3 6 0 3 .  Quiconque, étant nommé constable spécial, néglige 
com laraîtro*ou re ûse de comparaître aux temps et lieu désignés pour prêter 
pour prêter ce serment ou qui, étant sommé de servir comme tel, refuse ou 

• le  serment et néglige de le faire, ou d’obéir aux instructions raisonnables ou 
oîxlres^on- aux ordres légitimes qui lui sont donnés pour l’accomplisse- 
néa. ment de ses devoirs d’office peut,—sur conviction du fait devant

les juges de paix qui l’ont nommé, ou deux d’entre eux, ou deux 
autres juges de paix agissant pour les mêmes limites,—être 
condamné à payer une amende n’excédant pas vingt piastres, à 
moins que le constable ne prouve, à leur satisfaction, qu’il en a 
été empêché par la maladie, ou par tout autre accident inévi­
table qui doit être considéré par ces juges de paix comme une 
excuse suffisante. S. R. Q., 2806.

Suspension 3 6 0 4 .  Les juges de paix qui ont nommé des constables 
coiKtabïès1CS spéciaux en vertu de la présente section, ou des juges de paix 

agissant dans les limites où les services de ces constables spé­
ciaux ont été requis, ou la majorité des juges de paix indi­
qués en dernier lieu, peuvent, dans une session spéciale tenue à 
cet effet, suspendre de leurs fonctions tous ou chacun des cons­
tables spéciaux ainsi requis d’agir, suivant qu’ils le jugent con­
venable.

Avis à cet Ces juges de paix doivent transmettre immédiatement au 
effet‘ secrétaire de la province, avis que ces constables ou une partie

d’entre eux ont été suspendus et renvoyés. S. R. Q., 2807.

Remise des 3 6 0 5 .  Tout constable spécial doit, dans la semaine après 
sortant de l’expiration du terme pour lequel il doit servir, ou après qu’il a 
charge. cessé d’exercer sa charge en conformité de la présente section, 

remettre à son successeur,—s’il y en a eu un de nommé, sinon, 
à la personne et aux temps et lieu fixés par un juge de paix 
quelconque agissant dans les limites où le constable a été requis 
de servir comme constable spécial,—tout bâton, arme et autre 
article qui lui ont été fournis.

Amende ^  Tout tel constable spécial qui omet ou refuse de le faire, 
{e°(hire.'U ' devient, sur conviction du fait devant deux juges de paix, 

passible d’une amende n’excédant pas huit piastres. S. R. Q., 
2808.

§ 4.—De la rémunération de ces constables

Rémunéra- 3 6 0 6 .  ]. Les juges de paix, agissant dans les limites où les 
constables. constables spéciaux ont été requis de servir, ou la majorité des 

juges de paix, à une session spéciale qui se tient à cet effet, peu-
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vent ordonner, de temps à autre, qu’une rémunération raison­
nable—n’excédant pas une piastre par jour— soit accordée et 
payée aux constables spéciaux qui ont ainsi servi ou qui 
servent alors, pour leur trouble, leurs dépenses et leur perte de 
temps, selon qu’ils le jugent à propos.

2. Les mêmes juges de paix ordonnent que le paiement de ces Par qui 
rémunérations et dépenses, soit fait par le trésorier de la divi- payée- 
sion territoriale ou municipale dans les limites de laquelle les 
constables spéciaux ont été requis de servir ; ce trésorier doit 
payer à même les deniers alors entre scs mains, et porter ces 
sommes dans ses comptes ; le conseil de la division territoriale 
ou autre municipalité, où ces dépenses ont été occasionnées, 
est tenu de pourvoir à leur remboursement. S. R. Q., 2810.

§ 5.—De l’ajournement des sessions spéciales des juges de paix

3 6 0 7 .  Les juges de paix, assemblés en sessions spéciales Ajoume- 
pour les fins de la présente section, ont plein pouvoir d’ajourner n?ent dessea-
f  . r .. . . , . ’ 1 , ” sions spécia-leurs sessions comme us le jugent à propos, et, à moins de preuve |es-
du contraire, la tenue de chaque semblable session est censée
légale. S. R. Q., 2811.

§ 6.—Des poursuites et des pénalités

3 6 0 8 .  Toute poursuite pour une offense punissable sur con-Délai pour 
viction sommaire en vertu de la présente section, doit être com- poursuivre, 
mencée dans les deux mois après la perpétration du fait incri­
miné. S. R. Q., 2812.

3 6 0 9 .  Toute pénalité ou amende imposée pour contra-Paiement des 
vention à la présente section, est payée au trésorier de la pénalités, 
division territoriale ou autre division municipale dans laquelle 
l’offense a été commise. S. R. Q., 2818.

3 6 1 0 .  Les juges de paix par lesquels une personne est con- Mode de ro- 
damnée, sur conviction sommaire d’une offense contre les dis- oeuvrer les 
positions de la présente section, à payer une amende, peuvent ̂ jês'ne lont 
la condamner à payer cette amende immédiatement, ou dans pas payées 
un délai discrétionnaire ; si elle n’est pas payée au temps fixé,
elle est recouvrée par la saisie-exécution des meubles et effets 
du condamné, avec les frais raisonnables de la saisie-exécution ; 
à défaut de meubles et effets suffisants pour acquitter la péna­
lité et les frais de saisie-exécution, le condamné doit être incar­
céré dans la prison commune pour une période de pas plus d’un 
mois si la pénalité n ’excède pas vingt piastres, et pour une 
période de pas plus de deux mois, dans tout autre cas, l’empri­
sonnement devant toujours cesser aussitôt la somme payé;1.
S .R .Q ., 2815.
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Formule de 3 6 1 1 .  Les juges de paix, devant lesquels une personne est 
conviction. eondarnnée sommairement pour un acte fait en contravention 

avec la présente section, peuvent dresser la conviction dans 
les termes suivants ou dans des termes analogues :

FORMULE DE CONVICTION

“ Province de \
Québec. /

Sachez que le jour de
dans l’année de Notre-Seigueur, mil neuf cent ,
dans le de , dans le district de , J. N.
a été trouvé coupable par nous, A. B. et C. D., deux des juges 
de paix de Sa Majesté pour le dit district de ,
d’avoir, le dit J. N. (ici spécifier l’of[e?ise ainsi que le temps et le 
lieu où elle a été commise, suivant le cas), et nous le condamnons, 
à raison de la dite offense, à payer la somme de ,
et de la verser immédiatement (ou le ou avant le 
jour de ), dans la caisse du trésorier de

Donné sous nos seings, les jour et an susdits, à
A. B.

C. D.”
S. R Q., 2816

Défauts do 3 6 1 2 .  Nulle conviction, pour une offense commise en con- 
co™ ictiorf*a Invention avec la présente section, ne peut être cassée pour 
dod préjudi- défaut de forme, ni évoquée par certiorari ou autrement devant 
ciables. la Cour supérieure ; et nul mandat d’empiisonneraent ne doit 

être annulé à raison des vices ou défectuosités qui s’y trouvent, 
s’il est allégué qu’il repose sur une conviction valable. S. R. 
Q., 2817.

Idem dans la 3 6 1 3 .  S’il est donné ordre de prélever des deniers, en vertu
saisie. de la présente section, par voie de saisie, la saisie n’est pas con­

sidérée comme illégale, ni celui qui l’a fait comme coupable de 
voie de fait à raison d’irrégularités ou de défauts de forme dans 
la sommation, la conviction, l’ordre, la saisie ou autre procé­
dure qui s’y rapporte ; et la partie qui fait la saisie n ’est pas 
non plus considérée comme coupable ab initia pour cause d’ir­
régularités commises plus tard ; mais la partie lésée par ces 
irrégularités commises, peut, par une action réclamer des 
dommages spéciaux si de fait elle en a soufferts. S. R. Q., 
2818.

Délai pour 3 6 1 4 .  Toute action et poursuite portée contre qui que ce soit, 
intenter cer- p0ur actos faits en vertu des dispositions de la présente section,
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doit être intentée dans le comté ou le lieu où le fait a été tainos ac- 
commis et doit être commencée dans les six mois après la per-tlons* 
pétration du fait mis à la charge du défendeur, et non plus tard 
ni ailleurs ; il est donné au défendeur, un mois au moins Avis à cet 
avant l’institution de l’action, avis par écrit de la causeeffet- 
d’action. S. R. Q., 2819.

3 6 1 5 .  Bien qu’un verdict soit rapporté en faveur du de- Allouance 
mandeur dans telle action, celui-ci ne peut recouvrer ses fraisdes frais- 
contre le défendeur, à moins que le juge devant lequel le procès 
a lieu ne certifie qu’il approuve l’action et le verdict obtenu en 
conséquence. S. R. Q., 2820.

SECTIO N  IU

DE LA PO L IC E PRO V IN CIA LE

§ 1.—De là constitution du corps de police

3 6 1 6 . Un corps de police, composé et organisé comme ilOrganisa-
est ci-après prescrit, peut être mis en activité. S. R . Q ., 2821 ; J;1”" ddl'n 
62 V., C. 31, S. 1. ' police.

3 6 1 7 . Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps Nomination 
à autre, autoriser le procureur général à nommer, par mandat ̂  des 
signé de sa main, un chef de police et le nombre de sergents et d a to n s-6 
de constables de police que lui, lieutenant-gouverneur en tables, 
conseil, juge convenable, n’excédant pas cent, tant sergents que 
constables—lesquels sont choisis par le procureur général en
vertu des dispositions qui suivent. S. R . Q., 2822 ; 62 V ., c.
31,s. 1.

3 6 1 8 . Les constables sont divisés en deux classes ; et, à Division des 
l’exception des constables de la première classe, qui peuvent
être nommés sergents, bien qu’ayant dépassé l’âge de quarante 
ans, nul ne peut être nommé sergent ou constable s’il n ’est 
d’un tempérament sain, actif et vigoureux, d’une bonne répu­
tation, et âgé de dix-huit ans ou plus, mais au-dessous de qua­
rante. S. R . Q ., 2823 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 2.— Des devoirs des officiers de police

3 6 1 9 . Les officiers du corps de police, ci-après appelés Rang des 
“ officiers de police” , prennent rang entre eux et exercent leur officiers- 
autorité dans l’ordre suivant :

Le chef de la police provinciale,—qui est un des sergents 
auquel le procureur général confie le commandement de la 
police ;

6S
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Leurs
devoirs.

Obligation 
de savoir li: 
et écrire.

Serment 
qu'ils doi­
vent prêter.

Devant qui 
prêté.
Par qui 
signé, etc.

Juridiction
territoriale.

Engagement 
des sergents 
et consta­
bles.
Condition y 
insérée.

Les sergents ;
Les constables.
Les officiers du même grade qui sont de service ensemble ont 

le commandement selon l’ancienneté, et les constables de la 
première classe, en l’absence des officiers, prennent le com­
mandement de ceux de la seconde classe.

Leurs devoirs sont ceux prescrits par la présente section, ou 
qui peuvent leur être imposés en vertu des règles et règlements 
faits conformément à scs dispositions. S. R. Q., 2824 ; 62 V., 
c. 31, s. 1.

3 6 2 0 .  Le chef, les sergents et les constables de la pre- 
emière classe doivent savoir lire et écrire en anglais ou en fran­
çais. S. R. Q., 2825 ; 62 Y., c. 31, s. 1.

3 6 2 1 .  Pour remplir une charge dans le corps de police, il 
faut préalablement avoir prêté le serment d’office suivant :

“ Je, A. B., jure solennellement que j'accomplirai et remplirai 
fidèlement, diligemment et impartialement les devoirs et 
fonctions de dans le corps de police de la pro­
vince de Québec, et que j ’obéirai bien et fidèlement à tous les 
ordres légaux ou instructions légitimes que je recevrai comme 
tel , sans crainte, partialité ou affection. Ainsi,
que Dieu me soit en aide.” S. R. Q., 2826 ; 62 V., c. 31, s. 1.

3 6 2 2 .  Le sonnent est prêté par tous les officiers de police 
devant le greffier de la couronne du district.

11 est signé par celui qui le prête, et il est conservé par le gref­
fier de la couronne, pour faire partie des archives de son bu­
reau ; cet officier doit en délivrer à celui qui prête le serment, 
un certificat constatant le fait de sa prestation et de l’apposi­
tion de la signature voulue au bas d’icelui. S. R. Q., 2827 ; 
62 V., c. 31, s. 1.

3 6 2 3 .  A partir de l’instant où il a prêté le serment d’office, 
et tant qu’il continue d’être en charge, chaque officier de police 
est constable pour toute l’étendue de la province, et peut rem­
plir les devoirs de sa charge dans toute partie d’icelle. S. R.
Q., 2828 ; 62 V.. c. 31, s. 1.

3 6 2 4 .  En entrant dans le corps de police, chaque sergent 
ét chaque constable doivent signer l’engagement prescrit par les 
règlements.

L’une des conditions qui doit toujours être portée dans ce 
contrat d’engagement est que le sergent ou constable ne peut 
se retirer du corps de police ni cesser d ’exercer ses fonctions, à 
moins qu’il ne soit destitué ou privé de son emploi, ou qu’il
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n ’ait préalablement donné par écrit un avis d’au moins trente 
jours au chef de police. S. R. Q., 2829 ; 62 V., c. 31, s.l.

3 6 2 5 .  Il n ’est pas nécessaire qu’un sergent ou constable, Egagement 
en acceptant un autre grade, signe un nouvel engagement, l’en-e“ caa 4e 
gagement originaire signé demeurant en vigueur.

Cependant, toute personne occupant une nouvelle charge Proviso. 
doit prêter le serment d’office qui s’y rattache. S. R. Q., 2830 ;
62 V., c. 31, s. 1.

3 6 2 6 .  Nul officier de police n’est habile à agir comme juré, Incapacité 
comme fonctionnaire d’un corps municipal, comme membredc remPlir 
d ’un conseil municipal, ni à voter à l’élection d’un membre de charges. 
l ’Assemblée législative ou d’un conseiller ou officier municipal.
S. R. Q., 2831 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 3.—Du quartier général

3 6 2 7 .  Le quartier général du corps de police est dans la Quartier 
cité de Québec, dans le palais législatif, ou dans tout autre général, 
local, dans la cité de Québec, fixé par le lieutenant-gouverneur
en conseil. S. R. Q., 2832 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 4.—De l’administration du corps de police

3 6 2 8 .  L’uniforme, les armes, l’instruction et la discipline Uniforme, 
du corps de police sont prescrits, de temps à autre, par le pro- etc- 
cureur général.

Un certain nombre d’officiers de police, n’excédant pas le Cavaliers, 
quart de l’effectif de tout le corps, peuvent être équipés en 
cavaliers et faire le service à cheval, en tout temps, ou dans des 
circonstances particulières. S. R. Q., 2833 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 5 .—Des règlements concernant l’administration du corps de
police

3 6 2 9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, de temps Règlements, 
à autre, établir des règles et règlements, qui ne sont pas con­
traires à la présente section, pour l’administration et la direc­
tion du corps de police.

Ces règles et règlements peuvent comporter l’imposition des Pénalités 
pénalités n’excédant pas, en aucun cas, trente jours de la solde qui peuvent 
du délinquant, pour toute contravention à iceux, et ordonner imP°- 
que cette pénalité, lorsqu’elle est encourue, soit déduite de sa 
solde.

Ces règlements peuvent aussi comporter le choix des officiers Qui impose 
chargés d’imposer cette pénalité. S. R. Q., 2834 ; 62 V., c. 31,la pénalité, 
s. 1.
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§ 6.—De la régie intérieure du corps de police
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Récompen- 3 6 3 0 .  Le procureur général peut, en tant que la chose est 
tions6* PUn'~ Pra^ cable) faire des promotions pour récompenser le mérite et 

la fidélité au service, et punir la négligence ou l’inconduite par 
l’amende, la dégradation ou la destitution. S. R. Q., 2835 ; 
62 V., c. 31, s. 1.

Amendes 
forment 
partie du 
fonds conso­
lidé.

3 6 3 1 .  Toutes les peines pécuniaires, imposées par la pré­
sente section, ou par les règlements établis en vertu d’icelle, 
aux officiers de police, forment partie du fonds consolidé du 
revenu de la province. S. R. Q., 2836 ; 62 V., c. 31, s. 1

Suspension 3 6 3 2 .  Le chef de police ou tout autre officier de police 
ou destitu- pout être suspendu ou destitué par le procureur général,et tout 
cîers. 68 ° *" sergent ou constable peut être suspendu par le chef jusqu’à 

adjudication par le procureur général.
Effet d’icelle. Cette suspension ou cette destitution a son effet à compter 

du jour où elle a été dénoncée, de vive voix ou par écrit, à la 
personne suspendue ou destituée. S. R. Q., 2837 ; 62 V., c. 31, 
s. 1.

Remise des 3 6 3 3 .  Le chef de police suspendu ou destitué doit sur-le- 
e™as de° ' c îamP délivrer à la personne indiquée par le procureur général, 
suspension, et le sergent ou constable suspendu ou destitué doit sur-le- 
etc. champ délivrer à l’officier qui lui en fait la demande, ses armes

et accoutrements et tous les biens et effets dont il a fait usage 
pour les fins de la police.

Pénalité. Sur refus ou négligence de ce faire, il devient passible d ’une 
amende de cinquante piastres ou d’un emprisonnement de 
deux mois. S. R. Q., 2838 ; 62 V., c. 31, s. 1.

Enquêtespar 3 6 3 4 .  Chaque fois que le procureur général juge conve- 
1(é Pé°ClUreUr na^ c d’instituer ou de faire tenir une enquête spéciale sur la 
g n ra ’ conduite d’un officier de police, ou sur la plainte portée contre 

l’un d’eux, il peut charger par écrit une personne de tenir cette 
enquête ; et, à cette fin, cette personne peut interroger tout 
témoin sous serment ou affirmation, sur toutes les matières 
relatives à cette enquête, et administrer le serment ou l’affir­
mation. S. R. Q., 2839 ; 62 V., c. 31, s. 1.

Défense aux 3 6 3 5 .  Nulle personne tenant un cabaret, une maison 
dê reTevoir d’entretien public ou une place où se vendent, pour être con- 
dés hommes sommés sur les lieux mêmes, des liqueurs ou rafraîchissements 
de police en de quelque sorte que ce soit, ne doit recevoir ni garder sciem- 
scrvice. ment chez elle un officier de police, ni lui permettre de rester 

dans ce cabaret, cette maison ou place, si ce n’est dans le but 
exprès de remplir quelque devoir qui lui a été assigné.
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Toute infraction au présent article rend celui qui en est Pénalité, 
trouvé coupable passible d’une amende n’excédant pas cent 
piastres ou d’un emprisonnement de pas plus de trois mois.
S. R. Q., 2810 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 7. —De Vadministration des propriétés du corps de police

3 6 3 6 .  Tous les biens mobiliers, achetés ou acquis pour Contrôle des 
des fins de police, sont, sauf les instructions du procureur géné-bie?s de 
ral, sous le contrôle du chef de police. S. R. Q., 2841 ; 62 V .,po lce-
c. 31, s. 1.

3 6 3 7 .  Quiconque dispose illégalement des armes, accou-Pénalité 
trements, uniformes ou autres effets dont il est fait usage pour P°ur détour- 
les fins de la police, ou les reçoit, les achète ou les vend, ou les d'armes etc., 
détient en sa possession sans cause légitime, ou refuse de les appartenant’ 
livrer lorsqu’il en est légalement requis, encourt une amende à la P°,lce- 
n ’excédant pas cent piastres, ou un emprisonnement de pas
plus de trois mois. S. R. Q., 2842 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 8.—Des cautionnements destinés à garantir les deniers reçus
par les officiers

3 6 3 8 .  Les officiers de police qui doivent recevoir des de- Responsabi- 
niers affectés aux fins de la présente section, doivent donner hté des offi- 
caution de la manière prescrite par la loi à l’égard des autres™ ^ deTar- 
officiers publics ; en cas de refus ou de négligence de faire la gent destiné 
remise des deniers entre leurs mains, des livres, papiers, comp- au corps do 
tes et documents de leur bureau, lorsqu’ils en sont, légalementpo Ke‘ 
requis, ils sont passibles des mêmes pénalités et sont soumis
aux mêmes procédures légales que le sont, en pareil cas, les 
officiers du revenu.

Le chef de police tient ses livres et ses comptes de la manière, Tenue des 
et fait ses rapports aux époques et avec les pièces justificatives livres 
que le trésorier ou l’auditeur de la province prescrit, et ses 
comptes sont, à tous égards, sujets à la même audition que 
ceux de tout autre comptable public. S. R. Q., 2843 ; 62 V., 
c. 31, s. 1.

§ 9.— De la solde des dépenses du corps de police

3 6 3 9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut fixer le Salaires 
montant de la solde des officiers de police. S. R. Q., 2844 ;
62 V., c. 31, s. 1 ; 9 Ed. VII, c. 47, s. 1.

3 6 4 0 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut autoriser Dépense do 
le paiement de la dépense du chauffage et de l’éclairage, pour chauffage 
le corps de police, la quantité de fourrage qui est nécessaire, e t etc'
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Loyer du
quartier
général.

Subsistance 
des officiers 
hors d ’état 
de servir.

Comment et 
sur quel 
fonds sont 
payées les 
dépenses.

Mode d ’em­
ploi dos 
honoraires 
payables 
pour certains 
services.

Comptabi­
lité.

Devoirs de la 
police : 
Maintien de 
la paix ;

aussi le paiement d ’une somme n’excédant pas six cents 
piastres par année pour les dépenses contingentes du quartier 
général, et des deniers nécessaires pour l’achat des chevaux, 
des effets de sellerie, des armes et des accoutrements des offi­
ciers de police.

Le lieutenant-gouverneur en conseil peut aussi autoriser le 
paiement d’un local pour le quartier général, s’il devient 
impossible de loger le corps de police dans les édifices du parle­
ment. S. R. Q., 2845 ; 62 V., c. 31, s. 1.

3 6 4 1 .  La province doit pourvoir à la subsistance de tout 
officier de police mis hors d’état de servir dans l’accomplissc- 
ment de ses devoirs, au moyen d’une allocation n’excédant pas 
le salaire ou la solde qu’il recevait effectivement en vertu de la 
présente section à l ’époque, où il est devenu incapable d’agir ; 
cette allocation peut lui être payée sur arrêté du lieutenant- 
gouverneur en conseil. S. R. Q., 2846 ; 62 V., c. 31, s. 1.

3 6 4 2 .  Toutes les sommes requises pour défrayer les dé­
penses autorisées par la présente section, sont payées sur le 
fonds consolidé du revenu de cette province, en vertu d’un 
mandat adressé au trésorier par le lieutenant-gouverneur ; ces 
mandats sont émis en faveur du procureur général pour le 
mettre en mesure de solder ces dépenses, ou directement en 
faveur de la personne qui a le droit de recevoir ces sommes. 
S. R. Q., 2847 ; 62 V., c. 31, s. L

3 6 4 3 .  Le chef de police ou la personne par lui commise à 
cet effet peut recevoir, pour l’accomplissement des devoirs 
remplis par un officier de police, les honoraires et émoluments 
payables à un constable de la part des personnes qui y sont 
obligées par la loi, lesquels sont remis au trésorier de la pro­
vince pour faire partie du fonds consolidé du revenu. S. R. 
Q., 2848 ; 62 V., c. 31, s. 1.

3 6 4 4 .  Le trésorier de la province tient un compte séparé 
de tous les deniers reçus et dépensés en vertu de la présente 
section, et un état détaillé en est soumis à la Législature, à 
chacune de ses sessions. S. R. Q., 2849 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 10.—Des devoirs du corps de police

3 6 4 5 .  1. Les devoirs du corps de police sont :
n. De remplir tous ceux qui sont assignés aux constables, 

en ce qui concerne le maintien de la paix, la prévention des 
crimes, les infractions aux lois de la puissance ou de la province 
ou aux règlements de la municipalité dans les limites de la­
quelle est le quartier général ou clans laquelle ils reçoivent
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ordre d’agir du procureur général, et l’arrestation des crimi­
nels et délinquants ou autres personnes qui peuvent être léga­
lement mises en état d’arrestation autrement que sur de sim­
ples brefs en matière civile ;

b. D’assister aux audiences des divers tribunaux en matiè- Assistance 
re criminelle tenues dans la municipalité dans les limites de aux audien- 
laquelle est le quartier général ou dans laquelle ils reçoivent ̂ ^nèlles”  
ordre d’agir comme susdit ; et, conformément aux instruc-etc. ; 
tions du procureur général, d’exécuter tous les mandats, d’ex­
ercer toutes les fonctions et de faire tous les actes s’y rappor­
tant, qui peuvent tomber légalement dans les attributions des 
constables ;

c. De remplir tous les devoirs qui peuvent être légalement Garde et 
exercés par des constables, en ce qui concerne la garde et le transfert des 
transfert des condamnés ou autres prisonniers, ou des aliénés, etc!”111116” ’ 
aux prisons, tribunaux, asiles d’aliénés et autres endroits, soit
pour les y mener ou pour les en ramener ;

d. De surveiller et garder les édifices du parlement. Garde du
2. Pour ces fins, et dans l’exercice des fonctions qui leur sont parlement.

assignées en vertu de la présente section, les membres de ce Pouvoirs 
corps de police possèdent les pouvoirs, attributions et privi- P°ur ces fins- 
lèges, dont les constables sont investis, ou que la loi peut leur 
conférer, ou que possèdent les constables ou sous-constables 
des cités ou villes, et reçoivent la même protection. S. R. Q.,
2850 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 11.—Dispositions en cas d’urgence

3 6 4 6 .  Pour qu’une force suffisante puisse être disponible Emploi du 
pour prévenir ou réprimer une émeute ou une sédition trou- C0̂ PS de 
blant la paix dans une localité, le procureur général peut, en apaiserles 
tout temps, ordonner à tel nombre d’officiers de police qu’il émeutes, 
juge nécessaire de se transporter dans toute localité en cette 
province où cette émeute ou ces troubles peuvent exister, ou 
auquel endroit il y a lieu de les craindre, qu’il y ait ou non une
force de police dans cette localité. S. R. Q., 2851 ; 62 V., c. 31, 
s. 1.

3 6 4 7 .  Dans le cas de telle émeute ou de tels troubles, Officiers
ou d’appréhension d’iceux, le lieutenant-gouverneur en conseil additionnels 

. . , ’ , , , . °  . dans ces cas.peut autoriser le procureur général a nommer, outre le nombre 
d’hommes appelés en service en vertu de quelque autre dispo­
sition de la présente section, le nombre d ’officiers de police 
déterminé par l’arrêté en conseil.

L’engagement de ces officiers de police dure le temps que le Durée de 
lieutenant-gouverneur en conseil détermine, et ils sont payés à j^enngt!1| te' aie 
même le fonds consolidé du revenu de la province. S. R. Q-, ment6 pa'e 
2S52 ; 62 V., c. 31, s. 1.
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Officiers eu- 3 6 4 8 .  A la demande d'un conseil municipal, le procureur 
le^municTa- général peut, à condition que le conseil faisant la demande s’en- 
lité^en'ccr- gage au paiement des dépenses encourues et de la solde des 
tains cas. officiers de police additionnels requis, envoyer dans la munici­

palité sous le contrôle de ce conseil le nombre d ’officiers de 
police qu’il juge nécessaire. S. R. Q., 2853; 02 V., c. 31, s. 1.

Police en- 3 6 4 9 .  Le procureur général peut, chaque fois qu’il le 
voyée dans croit nécessaire, envoyer dans toute localité le nombre d’offi- 
lité pour ciers de police qu’il juge requis pour y assurer le maintien de la 
maintenir la paix et la prévention des offenses et pour y rechercher les dé- 
pa,x- linquants. S. R. Q., 2854; 62 V., c. 31, s. 1.

Pouvoir des 3 6 5 0 .  Si les directeurs d’une compagnie, alors en voie de 
de'cCemin3 construirc un chemin de fer ou de faire d’autres travaux consi- 
de fer et dérables, font une demande, par écrit, pour avoir un certain 
autres nombre d’officiers de police cantonnés sur ce, ou près de ce 
cantonne- chemin de fer ou de ces travaux, et prennent des mesures suffi- 
ment h cer- santés pour pourvoir au paiement des dépenses nécessaires,le 
tions3 cont,'~ lieutenant-gouverneur en conseil peut,à sa discrétion, autoriser 

le procureur général à nommer le nombre d’officiers de police 
requis, lesquels sont cantonnés aux endroits et de la manière 
que ce dernier prescrit ; il peut être fait droit à cette demande 
aux conditions de garantie de paiement et pour l’espace de 
temps durant lequel ces officiers additionnels peuvent être 
requis, et sujet aux autres charges et conditions que le lieute­
nant-gouverneur en conseil juge à propos de déterminer. S.
R. Q., 2855 ; 62 V., c. 31, s. 1.

Nomination 3 6 5 1 .  Nulle disposition de la présente section ne doit être 
de consta- interprétée de manière à  empêcher la nomination de consta- 
ciaux.^ blés spéciaux dans les circonstances où ils peuvent être légale­

ment institués ; mais, chaque fois que ces constables spéciaux 
sont nommés dans une cité, ville ou localité dans laquelle se 
trouvent légalement ou dans laquelle ont été envoyés légale­
ment des officiers de la police provinciale, s’il y a sur les lieux le 

• chef ou un sergent de ce corps de police, ces constables spéciaux
agissent sous le commandement de cet officier ou de ce sergent, 
obéissent à ses ordres, et aident la police de la province dans 
l’accomplissement de ses devoirs ; tant que dure le service, ils 
ont tous les pouvoirs des constables de police, mais ces consta­
bles spéciaux ont droit d’être payés dans les cas seulement où 
ils auraient été ainsi autorisés à réclamer leur solde s’ils eus­
sent agi seuls—et, s’ils ont droit à leur solde, ils sont payés aux 
mêmes taux, de la même manière et sur le même fonds que 
s’ils eussent agi seuls. S. R. Q., 2856; 62 V., c. 31, s. 1.
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§ 12.—Dispositions spéciales

I .— HOMMES DE POLICE FOURNIS PAR LES MUNICIPALITÉS

3 6 5 2 .  Chaque municipalité, dans les limites de laquelle Cas où les 
un corps de police est maintenu autrement qu’en vertu des 
dispositions de la présente section, est obligée, lorsqu’elle sent0!!™8 
en est requise par le lieutenant-gouverneur en conseil, de hommes de 
mettre un certain nombre d’hommes, n’excédant pas trente de Pollce pour 
l’effectif de ce corps, sous le contrôle du shérif du district, criminelles 
durant chaque terme de la Cour du banc du roi, siégeant en 
matière criminelle, et pendant chaque terme des sessions 
générales de la paix, et durant les huit jours qui précèdent ou 
suivent chacun de ces termes. S. R. Q., 2857 ; 62 V., c. 31, s. 1.

3 6 5 3 .  Il est du devoir de ces hommes : Devoirs de
1. D’assister aux audiences du tribunal, d’exécuter tous les ̂ ækte^aux 

mandats, d’exercer toutes les fonctions et de faire tous les actes audiences 
s’y rattachant qui peuvent être légalement faits par des cons- des coure ! 
tables ;

2. De remplir tous les devoirs qui peuvent être légalement Remplir les 
exercés par des constables, en ce qui concerne la garde et le ̂ stuLlts 
transfert des condamnés ou autres prisonniers, ou des aliénés
aux prisons, tribunaux, asiles d’aliénés et autres endroits, soit 
en les y menant, ou les en ramenant. S. R. Q., 2858 ; 62 Y., 
c. 3lys. 1.

3 6 5 4 .  Si cette municipalité refuse ou néglige de se confor-Pouvoir du 
mer aux dispositions de l’article 3652, le shérif peut employer ®kérdau^ cas 
et payer d’autres hommes au nombre requis, et recouvrer de Vention h 
telle municipalité le montant des dépenses qui sont par lui l’article36S2. 
ainsi encourues devant tout tribunal de juridiction compé­
tente.

A défaut de paiement dans les quinze jours de la reddi­
tion du jugement, il doit procéder à en faire le prélèvement 
conformément aux dispositions de l’article 3660. S. R. Q.,
2859 ; 62 V., c. 31, s. 1.

H. — PAIEMENT PAR LES MUNICIPALITES

3 6 5 5 .  Chaque municipalité dans laquelle sont envoyés Contribution 
des officiers de police à la demande de son conseil, doit payer dê wU“l̂ ‘" 
sans délai au trésorier de la province le montant convenu, ou les cantonnent 
dépenses encourues, ou la solde des officiers de police addition- des officiers, 
nels. S. R. Q., 2860 ; 62 V., c. 31, s. 1.

§ 13.—Des actions et des poursuites

3 6 5 6 .  Toute action ou poursuite dirigée contre un officier institution 
de police pour acte par lui accompli en cette qualité, doit être des actions
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contre offi- intentée dans le district dans les limites duquel l’acte dont on se 
cîers, etc. plaint a été fait, et ne peut être commencée après l’expiration 

de six mois à dater du jour de l’accomplissement de cet acte, ni 
avant qu’un avis d’un mois dénonçant cette poursuite et la 
cause d’icelle ait été donné par écrit au défendeur.

Plaidoyer du Dans toute semblable action, le défendeur peut plaider par 
“ eur. une dénégation générale et offrir des matières spéciales en 

preuve lors du procès. S. R. Q., 2861 ; 62 V., c. 31, s. 1.

Mode de 3 8 5 7 .  Toutes les amendes ou peines pécuniaires, impo- 
recouvrer lesg^gg en vertu de la présente section, chaque fois qu’elle ne 
aucune pro- détermine pas d’autre mode de recouvrement, sont recouvra- 
cédure n ’est blés d’une manière sommaire devant tout juge de paix, et les 
indiquée. l0is en vigueur, concernant les convictions sommaires, s’appli­

quent aux poursuites pour le recouvrement des pénalités en 
vertu de la présente section, en tant qu’elles ne sont pas incom­
patibles avec icelle. S. R. Q., 2862 ; 62 V., c. 31, s. 1.

Preuve de la 3 6 5 8 .  La commune renommée est une preuve suffisante 
d'un officier nornina^ on légale d’un officier de police, et de son droit
de police, d’agir comme tel, sans qu’il soit nécessaire de produire une 
etc. nomination, de prêter un serment ou de faire aucune autre

preuve pour établir ce droit. S. R .Q., 2863 ; 62 V., c. 31, s. 1.

Pouvoir du 3 6 5 9 .  Tout conseil municipal a le pouvoir de se procurer 
coriscU muni- ct ffe prélever toutes les sommes de deniers que la municipalité 
lever les pré~est obligée de payer en vertu de la présente section. S. R. Q., 
deniers 2864 ; 62 V., c. 31, s. 1. 
requis.

Mode de re- 3 6 6 0 .  Les sommes qui doivent être payées au trésorier de 
couvrement. la province, d’après les dispositions de la présente section, sont 

recouvrées au nom de Sa Majesté, devant tout tribunal compé­
tent, sur le certificat du procureur général, et, une fois payées 
ou recouvrées, elles forment partie du fonds consolidé du 
revenu.

Prélèvement A défaut du paiement de ces sommes, dans les quinze jours 
à défaut de apr£s qu’un certificat du trésorier de la province, constatant 
^ ‘ le montant qu’il faut prélever, a été déposé entre les mains du

shérif du district, dans les limites duquel est située telle muni­
cipalité, ce fonctionnaire procède à prélever et percevoir le dit 
montant, en la manière prescrite par le Code municipal ou, 
mutatis mutandis, en la manière prévue, pour des cas sembla­
bles survenant en la cité de Québec, par la section 23 de l’acte 
29 Victoria, chapitre 57. S. R. Q., 2865 ; 62 V., c. 31, s. 1.
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SECTION IV

DE LA POLICE X QUÉBEC ET À MONTRÉAL

§ 1.—Disposition interprétative

3 6 6 1 .  Pour les fins de la présente section, les mots “ cité ” Interpréia- 
ou “ cités,” tels qu’appliqués aux cités de Québec et de Mont- “ mot 
réal, partout où ils s’y rencontrent, sont censés désigner ces
cités avec les districts avoisinants, selon que le lieutenant-gou­
verneur en conseil l’a ordonné ou peut l’ordonner par procla­
mation en quelque temps que ce soit. S. R. Q., 2877.

§ 2.—De la nomination du corps de police

3 6 6 2 .  Un nombre suffisant d’hommes capables et actifs est Nomination 
nommé, par ordre du secrétaire de la province, comme corps de corps de 
police pour chacune des cités de Québec et de Montréal respecti- police, 
vement, lesquels sont assermentés par les juges des sessions de la
paix, pour agir comme constables pour la conservation de la 
paix, la prévention des vols et autres crimes, et l’appréhension 
des violateurs de la paix.

Les hommes de police ainsi assermentés ont, dans les Pouvoirs des 
limites de ces cités, les mêmes pouvoirs, autorité, privilèges et£°™“ “  ‘P11 
avantages, et sont sujets aux mêmes devoirs et responsabilités tie. ° ' par" 
que les constables dûment nommés, en vertu des lois de la pro­
vince, et doivent obéir à tous les ordres légitimes qui leur sont 
donnés, de temps à autre, par le juge des sessions de la paix de 
la cité pour laquelle ils sont nommés, pour les diriger dans l’ex­
ercice de leurs fonctions. S. R. Q., 2878.

3 6 6 3 .  Chacun de ces juges des sessions de la paix peut, de Règlements 
temps à autre, faire, avec l’approbation du secrétaire de la pro-j^“r^direc- 
vincc, les ordres et règlements qu’il juge convenables, relative-d° poHce°rPS 
ment à la direction générale du corps de police pour sa cité, en
vertu de la présente section, aux lieux de leurs résidences, à la 
classification, au rang et au service particulier de chacun d’eux, 
à la distribution et à leur inspection, à l’espèce d’armes, à l’ha­
billement et aux autres choses qu’il faut leur fournir, et tous 
autres ordres et règlements relatifs à ce corps de police qu’il 
juge, de temps à autre, convenables pour prévenir la négligence 
ou les abus de la part de ce corps, et pour le rendre efficace dans 
l’accomplissement de tous ses devoirs.

Chacun des ces juges des sessions de la paix peut, en tout Suspension 
temps, suspendre ou démettre de son emploi tout homme, °u renvoi des 
appartenant à ce corps de police dans sa cité, qu’il juge inactif, cecorps. ° 
négligent à remplir son devoir, ou peu compétent à le rem­
plir ; et lorsqu’un homme est ainsi démis ou cesse d’appartenir
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au corps de police, tous les pouvoirs dont il était revêtu comme 
constable, en vertu de la présente section, lui sont, par le fait, 
retirés. S. R. Q., 2879.

reines impo- 3 6 6 4 .  Tout cabaretier ou toute personne tenant une 
séesaux ca- maison, boutique, chambre ou autre place où se vendent desbaretiers qui , . . - , 1 . K , , , , .
reçoivent boissons spiritueuses ou autres, qui sciemment, gante chez lui
chez eux des un homme appartenant à ce corps de police, ou lui permet de 
£ X - c ^ r - rester dans sa maison> boutique, chambre ou dans toute autre 
vice. place pendant une partie du temps qu’il devrait être de service,

doit, sur conviction de ce fait devant deux juges de paix, être 
condamné, pour chaque offense,à une amende n’excédant pas 
cinq livres sterling, suivant que les juges de paix le jugent con­
venable. S. R. Q., 2880.

Pouvoir de 3 6 6 5 .  Tout homme appartenant au corps de police peut, 
d ^ rrê te rles  P éd an t temps qui lui est assigné pour être de service, arrêter 
personnes toute personne débauchée, désœuvrée et déréglée qu’il trouve 
troublant la troublant la paix publique, et qu’il a juste sujet de soupçonner 
quèX publ1" de quelque mauvais dessein, et toute personne qu’il trouve cou­

chée dans un champ, un chemin public, une cour ou autre place 
ou y fainéantant, et qui ne rend pas de sa conduite un compte 
satisfaisant, et livrer toute personne, ainsi arrêtée, au constable 
de service au poste le plus voisin, afin d’être gardée jusqu’à ce 
qu’elle puisse être conduite devant un juge de paix, pour en 
être disposée suivant la loi. S. R. Q.., 2881.

§ 3.—Des dépenses de la police

Dépenses de 3 6 6 6 .  Le lieutenant-gouverneur peut acquitter, à même les 
payées par le deniers entre les mains du trésorier de la province, non affec- 
geuverne- tés à d’autres objets, les sommes qui sont requises pour le main-
ment. tien de la police établie en vertu de la présente section, et les

salaires, allocations et dépenses casuelles à cet égard, sont payés 
sur des listes de paiements dressées le premier jour de chaque 
mois, par le juge des sessions générales de la paix, signées par lui 
et approuvées par le secrétaire de la province. S. R. Q., 2883.

SECTION V

DES PRISONS DE RÉFORME POUR LES JEU N ES DÉLINQUANTS

§ 1.— De Vérection de ces prisons

Erection 3 6 6 7 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire ériger 
d’une prison ou établir un édifice dans la province, pour servir de prison 

c r  orme en ^  rgforme p0ur jes jPunes délinquants ; cet édifice, aussitôt
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achevé et prêt pour cette fin, peut être déclaré, par procla- cÇtte pro- 
mation, prison de réforme pour y détenir ces délinquants. vmce‘

Il peut ordonner qu’une étendue de terre propre aux lins Ferme y  at- 
agricoles, et n’excédant pas deux cents acres, soit attachée à la tachée> etc- 
prison de réforme, et la faire enclore d’une manière sûre ; la 
prison est censée comprendre tout le terrain ainsi enclos. S. R.
Q., 2884.

§ 2.—De la nomination des officiers

3 6 6 8 .  Le lieutenant-gouverneur peut nommer, pour cette Nomination 
prison, un préfet, un chapelain protestant, un chapelain catho- 
lique romain, un chirurgien et un commis qui tiennent leur gouVe 16U '  
charge sous bon plaisir. S. R. Q., 2885.

3 6 6 9 .  Le préfet de cette prison peut, du consentement des Nomination 
inspecteurs choisis en vertu de la section huitième du chapitre par le Préfet- 
neuvième du titre sixième des présents Statuts refondus, (arti­
cles 3559-3570), nommer les autres officiers, assistants et ser­
viteurs requis pour le service et la discipline de la prison, les 
destituer à volonté et les remplacer. S. R. Q., 2886.

3 6 7 0 .  Sauf les changements apportés par la présente sec-Pouvoirs et 
tion, ou par les règlements établis en vertu de l’article 3672, le du 
préfet de la prison de réforme a et exerce les mêmes pouvoirs e t pre e '
est sujet aux mêmes devoirs dans cette prison, que ceux qui 
sont conférés par la loi au préfet du pénitencier et auxquels ce 
préfet est sujet. S. R. Q., 2887.

§ 3. —Des pouvoirs des inspecteurs

3 6 7 1 .  Sauf les modifications apportées par la présente sec-Pouvoirs des 
tion, les inspecteurs, et chacun d’eux, exercent les mêmes pou- 'inspecteurs, 
voirs et remplissent les mêmes devoirs, relativement à cette
prison de réforme, que les inspecteurs des pénitenciers du 
Canada ou de chacun d’eux; un seul des inspecteurs remplit 
les mêmes devoirs et exerce les mêmes pouvoirs, quant à la 
prison de réforme, que ceux délégués et imposés à tout ins­
pecteur par la loi concernant les pénitenciers. S. R. Q., 2888.

3 6 7 2 .  Les inspecteurs sont autorisés à  faire, de temps à  Règlements 
autre, des règlements pour l’administration et la gouverne de P81- les ins'  
la prison de réforme, et pour la discipline des délinquants qui y 1)60 eurs‘ 
sont emprisonnés ; ces règlements sont soumis au lieutenant- 
gouverneur en conseil, et, lorsqu’ils ont été approuvés, ils sont
alors mis en vigueur.
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Soumission 
des règle­
ments à la 
Législature.

Etablisse­
ment d’une 
cayenne.

Interpréta­
tion.

Octroi de 
certificat 
pour école 
ae réforme.

Tous tels règlements sont soumis à l’Assemblée législative, 
dans les premières six semaines qui suivent l’ouverture de la 
session alors immédiatement suivante de la Législature. S. R.
Q., 2889.

§ 4.—De l'établissement d'une cayenne

3 6 7 3 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, en tout 
temps, s’il le juge à propos, ordonner qu’il soit placé et équipé 
en la cité, ou en bas de la cité de Montréal, une cayenne propre, 
sous tous les rapports, au service océanique, et y nommer un 
capitaine et des officiers et, de temps à autre, faire transférer, 
par mandat, de la prison de réforme, les délinquants qui au­
raient le désir d’einbrasser la vie de marin et que le lieutenant- 
gouverneur jugerait à propos de faire transférer ; cette cayenne 
est censée une prison de réforme et tombe sous l’opération de 
la présente section en tant qu’elle peut s’y appliquer ; le ca­
pitaine ainsi nommé est préfet de cette cayenne, et exerce 
tous les pouvoirs et remplit tous les devoirs qui se rattachent à 
cette charge. S. R. Q., 2890.

SECTIO N  VI

DES ÉCOLES D E RÉFO RM E ( * )

§ 1.—Disposition interprétative

3 6 7 4 .  Le mot “ directeurs,” chaque fois qu’il est employé 
dans la présente section, signifie la personne ou les personnes 
chargées de l’administration, ou ayant la régie de toute école à 
laquelle il s’applique. S. R. Q., 2891.

§ 2.—De l’établissement des écoles de réforme, de Unièmement et 
du paiement de certains frais de garde, etc.

3 6 7 5 .  Le lieutenant-gouverneur peut, sur la demande des 
directeurs d’une école de réforme établie dans le but de pour­
voir à une meilleure discipline envers les jeunes délinquants, 
ordonner à l’un des inspecteurs des prisons de s’enquérir de la 
condition et des règlements de l’école, et de lui en faire rapport; 
si le lieutenant-gouverneur est satisfait de ce rapport, le secré­
taire de la province certifie par écrit,sous son seing, que cette 
école est en état de recevoir ceux des jeunes délinquants qui 
peuvent être condamnés à la détention dans une prison de 
réforme ; et cette école est considérée comme ayant été déclarée 
une école de réforme certifiée. S. R. Q., 2892.

(*) Des dispositions concernant le placement des enfants sous la direc­
tion des écoles de réforme se trouvent au chapitre troisième du titre 
huitième des présents Statuts refondus. (Articles 4080-4087 )
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3 6 7 6 .  Chacun de ces certificats fixe le nombre des jeunes Contenu et 
délinquants qui peuvent être reçus dans cette école et déter- Jj^èertifi-” 
mine les localités de la province d’où ils peuvent y ê tre0ats. 
envoyés ; mais le lieutenant-gouverneur peut, en tout temps, 
modifier ces certificats en ce qui concerne le nombre des 
délinquants ou les localités. S. R. Q., 2893.

3 6 7 7 .  Toute école de réforme certifiée est une prison de Ecole certi- 
réforme, et la section cinquième du présent chapitre, (articles 
3007-3073) concernant les prisons de réforme pour les jeunes réforme ° 
délinquants, s’applique à ces écoles de réforme, sauf les dispo­
sitions qui peuvent être incompatibles avec la présente section.
S. R. Q., 2894.

3 6 7 8 .  Il n’est fait aucune addition, ni aucun changement changement 
important à l’extérieur ou à l’intérieur des bâtiments d’uneauxi  ments
école de réforme certifiée, sans le consentement du lieutenant- 
gouverneur. S. R. Q., 2895.

3 6 7 9 .  Lorsqu’un jeune délinquant est condamné à la dé-Ecole doit 
tention dans une école de réforme, le juge qui décerne l’ordre [ ^ g 0àn]a 
de détention doit ordonner qu’il soit envoyé à une école de cr0yance re­
réforme conduite, en tant que la chose est possible, en accord ligieuse du 
avec la croyance religieuse à laquelle ses parents appartiennent,d<51mquant' 
ou dans laquelle il a été élevé à moins que les parents n’en pré­
fèrent une autre, auquel cas il est accédé à leur désir. S. R.
Q., 2896 ; 7 Ed. VII, c. 37, s. 7.

3 6 8 0 .  Le juge ou le magistrat, devant lequel s’instruit Devoir des 
le procès d’un enfant passible de condamnation à l’école d e d s *  
réforme, doit, par lui-même ou par le greffier de la cour, prendre trats d™pren- 
des notes de la preuve faite devant lui par chaque témoin. dredes notes.

Ces notes, signées par le juge ou le magistrat, doivent être Transmission 
transmises sans délai après le procès, au secrétaire de la p ro -a u sec  de la 
vince avec l’extrait de baptême de l’enfant et une copie certifiée ^  la 
de la dénonciation ou plainte ainsi que de la conviction ou preuve, etc. 
condamnation.

Cette preuve doit faire connaître l’âge de l’enfant, sa rési- paits a, p ru­
dence, le nom de son père et celui de sa mère, le lieu de leur rési- ver. 
dence actuelle, le lieu de la naissance de l’enfant, s’il a toujours 
résidé chez ses parents, sinon, chez qui et pendant quel espace 
de temps il a demeuré ailleurs, les habitudes et les antécédents 
de l’enfant, et enfin des détails précis sur la nature de l’offense 
e t les circonstances dans lesquelles elle a été commise.

Lorsque les témoins produits ne sont pas en position d’é ta-jntcrnement 
blir tous les faits mentionnés dans le présent article, le juge provisoire de 
peut condamner l’enfant à être détenu provisoirement dans une1 en,faaî' du" 
ecole de reforme durant un espace de temps de pas plus de sj ja preuve
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n’est pas 
complète.

Ordre de 
détention si 
elle est com­
plète.
Approbation 
de l’ordre de 
détention 
par le sec. 
de la prov.

Prolongation 
du terme de 
détention.

Paiement des 
frais de 
garde, etc., 
en ce cas.

Devoir des 
directeurs 
dans les huit 
jours de l ’in­
ternement.

huit jours, afin de permettre la production des témoins nécessai­
res pour compléter la preuve exigée parle présent article.

Si cette preuve est alors satisfaisante et complète, le juge ou 
le magistrat donne l’ordre de détention définitive ; sinon, il doit 
renvoyer la plainte et libérer l’enfant.

Le -gouvernement n ’est cependant responsable des frais de 
garde et d’entretien de l’enfant que si le secrétaire de la province, 
en se basant sur les documents qui lui sont transmis, informe 
les directeurs de l’école de réforme qu’ils peuvent garder l’en­
fant. S. R. Q., 2896a ; 55-56 V., c. 27, s. 1.

3 6 8 1 .  Le secrétaire de la province peut, à l’expiration du 
terme de détention dans l’école de réforme d’un enfant y détenu, 
ordonner, s’il le croit nécessaire, que l’internement de cet en­
fant soit continué pour un temps n’excédant pas trois années.

Ijes frais de garde, d’entretien et de transfert de cet enfant 
sont payés en la manière indiquée dans l’article 3696. S. R. 
Q., 28965 ; 57 V., c. 28, s. 1.

§ 3.—Des devoirs et des pouvoirs des directeurs de ces écoles

3 6 8 2 .  Dans les huit jours qui suivent l’internement défi­
nitif d’un jeune délinquant dans une des écoles de réforme cer­
tifiées de la province, il est du devoir des directeurs de l’école 
de transmettre une copie certifiée du mandat d’internement 
au secrétaire de la province. S. R. Q., 2897 ; 55-56 V., c. 27, s. 2.

Pouvoirs des 3 6 8 3 .  Les directeurs de chaque école de réforme, ou ceux 
directeurs, d’entre eux que le lieutenant-gouverneur peut nommer, exer­

cent tous les pouvoirs que la section cinquième du présent 
chapitre, (articles 3667-3673), concernant les prisons de réfor­
me pour les jeunes délinquants, confère au préfet d’une prison 
de réforme. S. R. Q., 2898.

Pouvoirs des 3 6 8 4 .  Tout officier d’une école de réforme certifiée, auto- 
officiers. rjs £ p ar je s  directeurs de cette école, par un écrit revêtu de 

leurs seings ou du seing de leur secrétaire, à prendre soin d’un 
jeune délinquant condamné à la détention, dans le but de le 
transporter à l’école ou de l’en ramener, ou de le reconduire à 
cette école dans le cas d’évasion ou de refus d’y retouner, a, 
pour ces objets et pendant qu’il est engagé dans ce devoir, tous 
les pouvoirs, attributions, protections et privilèges, pour les 
fins de l’exécution de ses devoirs d’officier réformateur, que 
tout constable dûment nommé possède en vertu de la loi. S.
R. Q., 2899.

Devoirs des 3 6 8 5 .  Les directeurs d’une école de réforme certifiée, sont 
directeurs, tenus de recevoir tous les jeunes délinquants au-dessous de l’âge 

de seize ans, qui leur sont envoyés, pourvu que leur nombre 
n ’excède pas le cliiffre fixé dans le certificat
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Quand une fois ils ont reçu quelqu’un de ces délinquants, ils Obligations 
sont censés s’être engagés à l’élever, le vêtir, le loger et le 
nourrir pendant tout le temps qu’il peut être détenu dans vis des dé- 
l’école, ou jusqu’à ce que le retrait ou l’abandon du certi- tenus, 
ficat ait son effet, ou jusqu’à ce que les sommes avancées sur les 
deniers affectés par la Législature, à la garde et à l’entretien des 
délinquants confinés dans l ’école, cessent d’être accordés, 
quel que soit le cas qui se produise le premier. S. R. Q., 2900.

3 6 8 6 .  Les directeurs d’une école de réforme peuvent, en Permis de 
tout temps, après les premiers six mois de la détention d’un demeurer ; 
enfant, si sa conduite est satisfaisante, l’autoriser, au moyen d'une per- 
d’un permis sous leurs signatures, à demeurer avec une personne sonne de 
digne de confiance dont le nom figure sur le permis et qui e s tconfiancc' 
consentante à le recevoir et à en prendre soin.

Tout permis ainsi accordé ne reste en vigueur que pendant Durée de ce 
trois mois, et doit être renouvelé tous les trois mois, jusqu’à Permis 
l’expiration de la détention de l’enfant à l’école.

Ce pennis peut être annulé par les directeurs, et, sur leur Annulation 
ordre par écrit à cet effet, l’enfant doit être ramené à l’école. du P61™'8-

L e  temps durant lequel un enfant est absent de l’école, en Effet du per­
vertit d ’un permis, est considéré comme partie intégrante du jni8 quant à 
terme de sa détention dans cette école. de l'enfant"

L’enfant qui s’enfuit de la demeure de la personne chez Fuite de l’en- 
laquelle il est placé comme susdit,ou qui refuse de retourner à fa»t- 
l’école lors de l’annulation ou à l’expiration du temps accordé 
par ce permis, est censé s’être évadé de l’école. S. R. Q., 2901.

3 6 8 7 .  Les directeurs peuvent engager, en dehors de leur Engagement 
établissement, les enfants sous leurs soins, par contrats d’ap-,c“ d®hors de 
prentissage ou pour service comme domestiques ; mais ces 
contrats ne doivent stipuler aucune somme d’argent en faveur
des directeurs ni de l’enfant, et doivent garantir au maître les 
services gratuits tic cet enfant, et à ce dernier, la nourriture, 
l’entretien et le logement. S. R. Q., 2902.

3 6 8 8 .  Durant tout le temps que l’enfant demeure, sur Entretien 
permis des directeurs de l’école, chez une personne de confiance, r?on Payé
*• # * t 1 ‘  ( j f l i i s  C£lS
ou est mis en apprentissage par eux, il ne leur est payé aucun 
traitement pour l’entretien et la pension de cet enfant. S. R.
Q., 2903.

3 6 8 9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut faire, à  ce Règlements 
sujet, tels règlements qu’il juge à propos, et il est du devoir des à co sufet- 
inspecteurs des prisons et autres institutions de les mettre à exé­
cution. S. R. Q., 2904.

3 6 9 0 .  Les directeurs d’une école de réforme certifiée peu-itenoncia- 
vent, en donnant préalablement un avis par écrit de six mois^ Ocm au cer-

09
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et_les représentants légaux d’un directeur décédé, s’il n ’y en a 
qu’un,[de toute école de réforme certifiée, peuvent, en donnant 
un semblable avis d’un mois,—constatant leur intention de ce 
faire,—renoncer au certificat accordé à cette école; et, en consé­
quence, à l’expiration de six mois ou d’un mois, selon le cas, à 
compter du jour de l ’avis, à moins que l’avis ne soit retiré avant 
ce temps, le certificat est considéré comme abandonné. S. R. 
Q., 2905.

Obligation 3 6 9 1 .  Lorsque le certificat a été retiré ou que les direc- 
teura dans le ̂ eur® d’une école de réforme y ont renoncé, nul jeune délin- 
cas de retrait quant n ’est reçu dans cette école après la date de la réception, 
°u abandon par les directeurs de l’école, de l’avis du retrait, ou après la date 
u ce i rat. pavjs t|c ja renonciation, selon le cas ; mais l’obligation, qui 

incombe aux directeurs, d’élever, vêtir, loger et nourrir 
chacun de ces jeunes délinquants dans l’école, aux dates res­
pectives ci-dessus mentionnées, est, à moins que le. lieutenant- 
gouverneur n’en ordonne autrement, censée continuer jusqu’à 
ce que le retrait ou l’abandon du certificat ait son effet, ou 
jusqu’à ce que les sommes avancées sur les deniers affectés par 
lui à l’entretien des délinquants détenus dans l’école, cessent 
d’être accordées, quel que soit le cas qui se produise le pre­
mier. S. R. Q., 2906.

Transfert des 3 6 9 2 .  Lorsque le retrait ou l’abandon du certificat 
dan^le casS accor< é̂ à une école de réforme a son effet, les jeunes délin- 
de retrait ou quants qui y sont détenus sont, sur l’ordre du lieutenant-gou- 
abandon verneur, transférés à quelque autre école certifiée ; le lieute- 
du certificat. üant-g0uverneur peut, en tout temps, ordonner que tout jeune 

délinquant, détenu dans une prison de réforme, soit transféré à 
une école de réforme certifiée, ou que tout jeune délinquant, 
détenu dans une école de réforme certifiée, soit transféré à une 
autre. S. R. Q., 2907.

Avis de roc- 3 6 9 3 .  Avis de l ’octroi d’un certificat à une école île ré-
traitOduUcer-f0nne’ ou (' u rp*'ra^  011 ('P l’ab&ndon de ce certificat, est, 
tificat. dans le délai d’un mois, publié dans la Gazette officielle de 

Québec. S. R. Q., 2908.

Règlements 
pour la régie 
et la disci­
pline de 
f’école.

Approbation
d’ieeux.

3 6 9 4 .  Les directeurs d’une école de réforme certifiée peu­
vent, de temps à autre, faire les règlements qui sont néces­
saires pour la régie et la discipline de l’école sous leur contrôle, 
mais ces règlements ne doivent pas être contraires aux dispo­
sitions de la section cinquième du présent chapitre, (articles 
3667-3673), concernant les prisons de réforme pour les jeunes 
délinquants, ou de la présente section, et ne deviennent en 
vigueur que lorsqu’ils ont été soumis au lieutenant-gouverneur 
en conseil et approuvés par lui, et sans cette approbation il 
ne doit être apporté aucune modification à ces règlements. 
S R. Q., 2909.
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§ 4.—De l’inspection de ces- écoles

3 6 9 5 .  Chaque école de réforme certifiée est, de temps à autre, Inspection 
et au moins une fois par année, visitée par l’un des inspecteursdes écoles- 
des prisons ; et si, d ’après le rapport qui lui en est fait, le lieute­
nant-gouverneur n ’est pas satisfait de la condition de cette
école, il peut ordonner que le certificat soit retiré, et le certificat 
est censé avoir été retiré à l’expiration des six mois suivant la 
date de l’avis transmis à cet effet par le secrétaire de la pro­
vince. aux directeurs. S. R. Q., 2910.

§ 5.—Du coût de l'entretien des enfants dans les écoles de réforme

3 6 9 6 .  1. La garde et l’entretien d’un enfant dans une école Paiement des 
de réforme sont payés moitié par le gouvernement et moitié par frais de garde 
la municipalité de comté, la cité ou la ville dans laquelle s e ^  entrc' 
trouvait l’enfant lors de son arrestation ; et, dans le cas où l’en­
fant a été envoyé à l’école de réforme conformément aux dis­
positions de l’article 4003, une moitié est payée par le gouver­
nement et une moitié par la municipalité de comté, la cité
ou la ville où l’enfant se trouvait lors de son entrée à l’école 
d’industrie, sauf, dans ces deux cas, le recours de cette munici­
palité, lorsque l’enfant n’était pas alors domicilié dans les limi­
tes de son territoire, contre la municipalité de comté, la cité ou 
la ville où il avait son domicile.

Si, cependant,la municipalité de comté, la cité ou la ville qui Proviso. 
peut être appelée à payer en vertu du présent article, indique 
d’une manière certaine au secrétaire de la province, avant la 
poursuite, la municipalité de comté, la cité ou la ville où 
l’enfant avait son domicile, le gouvernement fait payer direc­
tement cette dernière. S. 11. Q., 2910a, § 1 ; 57 V., c. 28, s. 2,
§ L

2. Dans les premiers quinze jours du mois de janvier deTransmis- 
chaque année, les propriétaires ou directeurs de chaque école de sion des états 
réforme doivent transmettre au secrétaire de la province une prov- èt leur 
liste spécialement préparée pour les fins de la présente section, contenu, 
dûment attestée sous serment devant un juge de paix et con­
tenant :

a. Le nom des enfants qui se trouvent à l’école ;
b. Leur résidence actuelle à l’époque de l’internement. S. R.

Q., 2910a, § 2 ; 55-56 V., c. 27, s. 3.
3. Sur réception de cette liste, le secrétaire de la province Etats en- 

doit préparer sans retard, pour chaque municipalité de comté, voyés par le 
chaque cité ou ville un état détaillé des sommes d’argent e  prrovj'^e 6 
dues par elle en vertu de la présente section, et le trans-aux percep- 
mettre tout de suite au percepteur du revenu de la provinceteurs du re‘ 
pour le district où sc trouve située cette municipalité de comté,
cette cité ou ville. S. R. Q., 2910a, § 4; 55-56 V., c. 27, s. 3; 57 V..
c. 28, s. 2, § 2.
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Devoirs des 
percepteurs.

Recouvre­
ment du 
montant dû

Action à 
cette fin.

Imposition et 
prélèvement 
du montant 
exigé.

Force pro­
bante de cer­
tains docu­
ments.

Privilège de 
la couronne. 
C. C. et C. P. 
U. amendés.

Rembourse­
ment du 
montant 
payé.

4. Sur réception de cet état, le percepteur du revenu doit 
transmettre sans délai au secrétaire-trésorier de la municipalité 
de comté ou au greffier de la cité ou de la ville intéressée, 
suivant le cas, un extrait dûment certifié de cet état contenant 
les noms des enfants à l’entretien desquels cette municipalité de 
comté, cette cité ou ville doit contribuer, ainsi que le montant dû 
pour l’année précédente avec un avis le requérant de verser 
entre ses mains, avant le premier mai alors prochain, le mon­
tant dû pour cet objet. S. R. Q., 2910a, § 5  ; 55-56 V., c. 27, 
s. 3 .; 57 V.,c. 28, s. 2, §2.

5. Le montant est recouvrable par voie d’action ordinaire 
contre toute municipalité de comté, cité ou ville ainsi obligée 
à l’entretien en vertu des dispositions précédentes.

Cette action est intentée par le percepteur du revenu du 
district, en son nom, contre toute telle municipalité de comté, 
cité ou ville devant tout tribunal de juridiction compétente. 
S. R. Q., 2910a, § 6 ; 55-56 V., c. 27, s. 3 ; 57V .,c.28,s. 2, § 2.

6. Le montant payé par une municipalité de comté, une cité 
ou une ville en vertu de la présente section, est considéré 
comme une dette imposable en vertu du Code municipal ou de 
la charte de la cité ou de la ville, et est prélevé de la mémo 
manière que toutes taxes ordinaires. S. R. Q., 2910a , § 7; 
55-56 V., c. 27, s. 3.

7. Dans toute poursuite ou procédure intentée pour le recou­
vrement de ce qui est dû pour l’entretien d’un ou de plusieurs 
enfants dans une école de réforme, une copie ou un extrait 
certifié par le secrétaire de la province ou son assistant, des 
documents requis en vertu de l’article; 3680, et du présent 
article constitue une preuve prima Jade suffisante, sans autre 
preuve, pour faire obtenir jugement pour le montant demandé. 
S. R. Q., 2910a, § 8 ; 55-56 V., c. 27, s. 3.

8. Toute somme due au gouvernement en vertu de la pré­
sente section constitue une dette privilégiée, qui prend rang 
immédiatement après les frais de justice, et les articles du Code 
civil et du Code, de procédure civile concernant les privilèges 
sont amendés en conséquence. S. R. Q., 2910a, § 9 ; 55-56 V., 
c. 27, s. 3.

9. Il est loisible à toute municipalité de comté, cité ou ville 
qui a ainsi payé une somme d’argent au gouvernement, de se 
faire rembourser ce montant par voie d ’action et d’exécution, en 
la manière ordinaire, sur les biens de l’enfant ou sur ceux des 
personnes qui sont obligées par la loi de pourvoir à sa subsis­
tance et à son entretien. S. il. Q., 2910a, § 10 ; 55-56 V., 
s. 3.

c. 27,

Paiement 3 6 9 7 .  Les frais de transfert d’un enfant à une école de 
transfert de r^ ormc so n C dans tous les cas, à  la charge, et peuvent être ré- 

er ' c]arnés aussitôt qu’ils ont été encourus, de la municipalité de
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comté, de la cité ou de la ville tenue au paiement de la moitié 
de l’entretien, sauf son recours au même titre, de la même 
manière et avec la même preuve que pour les frais de garde et 
d’entretien. S. R. Q., 29106 ; 57 V., c. 28, s. 3.

3 6 9 8 .  Les dispositions de la partie x.v du Code criminel, Application
relative aux convictions sommaires, s’appliquent à toutes cri'
les procédures faites devant les juges de paix en vertu de la 
présente section, sauf en tant qu’elles sont contraires à cette
section ou incompatibles avec icelle. 55-56 V., c. 27, s. 5.

SECTION VU

UES JOURNAUX ET AUTRES PUBLICATIONS DU MÊME GENRE

§ 1.—De la déclaration des imprimeurs

3 6 9 9 .  Nul ne doit imprimer ou publier, ni ne doit faire Déclaration 
imprimer ou publier, dans la province, un journal, un pam- pxigée des 
phlet ou autre papier contenant des nouvelles publiques, ou èTédTeiirs3 
servant aux mêmes fins qu’un journal, ou aux fins d ’être de journaux, 
affiché ou répandu en feuilles détachées comme un journal,etc- 
avant qu’une déclaration sous serment, ou une affirmation
faite et signée en la manière indiquée plus bas, et contenant les 
particularités mentionnées ci-dessous, ait été délivrée au gref­
fier de la paix, pour le district où s’imprime ou se publie tel 
journal, pamphlet ou autre papier. S. R. Q., 2924.

3 7 0 0 .  Cette déclaration ou affirmation, doit énoncer les Contenu de la 
vrais noms, titres, qualités et le domicile de chaque personne déclaration, 
qui est ou doit être l’imprimeur ou l’éditeur du journal, pam­
phlet ou autre papier indiqué dans la déclaration ou l’affir­
mation, ainsi que de tous les propriétaires, si leur nombre, à
part l’imprimeur et l’éditeur, n’excède pas deux ; et s’il excède 
le nombre de deux, alors de deux des propriétaires, à part l’im­
primeur et l’éditeur ; ainsi que le montant des parts propor­
tionnelles des propriétaires dans la propriété du journal, du 
pamplilet ou autre papier, et la désignation fidèle de la 
maison ou de l’édifice où doit s’imprimer le journal, le pam­
phlet ou autre papier, ainsi que le titre de ce journal, pamphlet, 
ou autre papier. S. R. Q., 2925.

3 7 0 1 . Dans tous les cas où le nombre des propriétaires, Nombre de 
outre l’imprimeur et l’éditeur, est de plus de deux, les noms d c sP ^ P J^ ires 
deux propriétaires, ayant chacun dans la propriété du journal, j eux. 
pamplilet ou autre papier, une part proportionnelle qui ne doit
pas être moindre que celle d’aucun autre propriétaire, outre 
l’imprimeur et l’éditeur, doivent être énoncés dans la décla­
ration ou l’affirmation. S. R. Q., 2926.
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Renouvelle­
ment de la 
déclaration 
s’il survient 
changement 
de proprié­
taires, etc.

F ormalités 
de la décla­
ration.

Par qui si­
gnée s’il n’y 
a pas plus de 
quatre inté­
ressés.

S ’il y  a plus 
de quatre in­
téressés.

Signataires 
de la déclara­
tion doivent 
en avertir 
ceux qui ne 
l ’ont pas 
signée.

Dépôt de ce 
déclarations.

Validité des 
copies d’icel­
les.

3 7 0 2 .  Une déclaration sous serment ou affirmation, au 
meme effet, doit être faite, signée et délivrée de la même ma­
nière, chaque fois que quelqu'un des imprimeurs, éditeurs et 
propriétaires nommés dans la déclaration ou l’affirmation est 
changé ou change de domicile, ou que l’imprimerie ou le bureau 
du journal, du pamphlet ou autre papier change de place, ou 
que le titre en est changé. 8. K. Q., 2927.

3 7 0 3 .  Toute semblable déclaration ou affirmation doit être 
par écrit et signée par les personnes qui la font, et est prise par 
un juge de paix du district où est imprimé ou publié le journal, 
le pamphlet ou autre papier. S. R. Q., 2928.

3 7 0 4 .  Lorsque les personnes intéressées comme impri­
meurs et éditeurs d’un journal, pamphlet ou autre papier avec 
le nombre de propriétaires dont les noms, comme il est dit plus 
haut, doivent être énoncés dans la déclaration sous serment ou 
l’affirmation susdite, n ’excèdent pas ensemble le chiffre de 
quatre, la déclaration ou l’affirmation requise est faite et signée 
par toutes celles de ces personnes qui sont adultes,—et lorsqu’il 
y en a plus de quatre, elle est faite et signée par quatre d’entre 
elles, s’il y on a autant d’adultes, ou par autant d’entre elles qui 
le sont ;—mais elle doit contenir les vrais noms, titres et domi­
ciles de chaque personne qui est ou doit être l’imprimeur ou 
l’éditeur, et d’un aussi grand nombre des propriétaires que 
celui mentionné plus haut pour cet objet.

Les personnes qui font et signent une déclaration ou une 
affirmation dans le cas mentionné en dernier lieu, doivent noti­
fier, sous huit jours après la livraison de la déclaration ou de 
l’affirmation, à chaque personne qui ne la signe pas, mais qui 
y est nommée comme propriétaire, imprimeur ou éditeur de ce 
journal, pamphlet ou autre papier, qu’elle y est ainsi nommée ; 
et faute par elles de ce faire, chacune des personnes qui a fait et 
signé cette déclaration ou cette affirmation, doit payer la 
somme de quatre-vingts piastres d ’amende. S. R. Q., 2929.

§ 2.—Du dépôt de la déclaration, sa valeur

s 3 7 0 5 .  Toutes les déclarations sous serment ou affirmation 
sont déposées au greffe et gardées par le greffier de la paix pour 
le district où est imprimé ou publié le journal, le pamphlet ou 
autre papier.

Ces déclarations ou affirmations, ou des copies certifiées con­
formes à l’original, ainsi qu’il est dit ci-dessous, sont respecti­
vement admises dans toutes procédures civiles et criminelles, 
touchant tout journal, pamphlet ou autre papier mentionné 
dans quelqu’une de ces déclarations ou affirmations, ou tou­
chant toute publication ou chose contenue dans ce journal, ce 
pamphlet ou autre papier, comme preuve concluante de la
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vérité do toute chose énoncée et qui doit être énoncée dans la 
déclaration ou l’affirmation, contre toute personne qui l’a faite 
et signée,—et sont pareillement admises comme preuve suffi­
sante de la vérité de toute pareille chose contre toute personne 
qui ne l’a pas faite et signée, mais qui y est nommée comme 
propriétaire, imprimeur ou éditeur de tel journal, pamphlet 
ou papier, à moins que le contraire ne soit prouvé d’une ma­
nière satisfaisante.
Si une personne contre qui une telle déclaration ou affirmation, Personnes 

ou une copie d'icelle est offerte en preuve, prouve qu’elle a fait, ro_ 
signé et délivré au greffier de la paix du district, avant la date pnétairesT 
de la publication du journal, pamphlet ou autre papier, 
auquel les procédures civiles ou criminelles ont rapport, une 
déclaration sous serment ou affirmation, portant qu’elle a 
cessé d’être imprimeur, propriétaire ou éditeur de ce journal, 
pamphlet ou autre papier, cette personne ne doit pas être, à rai­
son d’aucune déclaration ou affirmation précédemment délivrée 
comme susdit, censée avoir été l’imprimeur ou l’éditeur de ce 
journal, pamphlet ou autre papier, après le jour où cette der­
nière déclaration ou affirmation a été délivrée au greffier de 
la paix. S. R. Q., 2930.

3 7 0 6 .  Après qu’une semblable déclaration sous serment ou II n’est pas 
affirmation, ou une copie certifiée d’icelle a été produite en nécessaire de 
preuve contre les personnes qui l’ont faite et signée ou qui y qlroîTa ache- 
sont nommées, ou contre quelqu'une d’elles, et après qu'un té du défen- 
journal, pamphlet ou autre papier a été produit en preuve, inti-deur-
tulé de la même manière qu’est intitulé le journal, le pam­
phlet, ou autre papier, mentionné dans cette déclaration, affir­
mation ou copie, et dans lequel le nom de l’imprimeur ou de 
l’éditeur, et clu heu où il a été imprimé, sont les mêmes que 
ceux mentionnés dans cette déclaration ou affirmation, il n ’est 
pas nécessaire que le demandeur, le dénonciateur ou le pour­
suivant, ou la personne poursuivant le recouvrement de quel­
qu’une des amendes imposées par la présente section, prouve 
que le journal, le pamphlet ou autre papier, auquel la pour­
suite ou l ’action a rapport, a été acheté à une maison, une bou­
tique ou un bureau appartenant au défendeur, ou occupé par 
lui, ou par ses ouvriers ou employés, ou dans lequel, soit par 
lui-même ou par ses ouvriers ou employés, il imprime et publie 
ordinairement tel journal, pamphlet ou autre papier, ou dans 
lequel il se vend ordinairement. S. R. Q., 2931.

3 7 0 7 .  Dans tous les cas, une copie de la déclaration sous lîtïet d’une 
serment ou affirmation, certifiée conforme à l’original, sous l a h i d é  
signature du greffier de la paix en ayant la garde, est reçue ciaration ° 
comme une preuve suffisante pour faire foi de cette déclaration
ou affirmation et de son contenu, et pour constater qu’elle a 
été dûment faite les copies ainsi produites et certifiées sont
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aussi reçues comme une preuve que les déclarations ou affirma­
tions dont elles sont présentées comme des copies, ont été 
faites conformément à la présente section, et elles ont le meme 
effet à tous égards, comme preuve, que si les déclarations ou 
affirmations originales étaient produites et prouvées avoir été 
dûment certifiées et faites par la personne ou les personnes 
paraissant, par telles copies, les avoir faites. S. R. Q., 2932.

Délivrance 3 7 0 8 .  Le greffier de la paix de chaque district, par qui ces 
de copies sur déclarations et affirmations sont gardées, doit, lorsqu’il en est 
d’honoraires, requis par une personne quelconque qiu en demande une copie 

certifiée, tel que susdit, délivrer, à la personne qui la demande, 
cette copie certifiée, en par elle payant la somme de vingt cen- 
tins et pas davantage. S. R. Q., 2933.

§ 3.—Des j)énalités et de leur recouvrement

Amende cou- 3 7 0 9 .  Quiconque imprime ou publie, fait imprimer ou 
publient saM publier, sciemment et volontairement, ou vend'ou distribue 
avoir fait de sciemment et volontairement, comme propriétaire ou autre- 
déclaration. ment, quelque journal, pamphlet ou autre papier, sans que cette 

déclaration sous serment ou affirmation, contenant tout ce qui 
est requis par la présente section, ait été au préalable dûment 
faite, signée et délivrée, et aussi souvent qu’il est requis par 
icelle, ou sans que tout ce que la présente section exige ait été 
accompli, est passible d’une amende de vingt piastres. S. R.
Q. , 2934.

Noms et 3 7 1 0 .  Dans quelque partie de chaque journal, pamphlet ou 
doivent* être autre papier, doivent être imprimés les vrais noms, titres et 
imprimés domicile de l’imprimeur et de l’éditeur, ainsi que la désignation 
dans le j o u r - ,|c l’endroit où il est imprimé; et, si une personne, sciem­

ment et volontairement, imprime ou publie, ou fait imprimer 
ou publier un journal, pamphlet ou autre papier ne contenant 
pas ces particularités, elle est passible d’une amende de quatre- 
vingts piastres.

Preuve con- Dans toute procédure pour le recouvrement de cette 
meuVmpri amende, la preuve faite, en la manière ci-dessous mentionnée, 

que la personne contre qui l'on procède est l’imprimeur ou l’édi­
teur du journal, pamphlet ou autre papier publié, est réputée 
une preuve que cette personne l’a sciemment et volontaire­
ment imprimé ou publié, ou fait imprimer ou publier, à moins 
qu’elle n’établisse le contraire d’une manière satisfaisante. S.
R. Q., 2935.

Punition 3 7 1 1 .  Quiconque vend, délivre, offre en vente ou exhibe, 
de certains 0,1 H en sa possession, dans quelque rue, chemin, ruelle ou sur 
journaux, tout marché ou autre lieu fréquenté par le public, des journaux, 
etc. pamphlets ou autres papiers à l’égard desquels les dispositions
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de la loi n’ont pas été suivies tel que prescrit par la présente 
section, et quiconque, directement ou indirectement, met en 
circulation ou publie des journaux, pamphlets ou autres papiers 
de cette nature, est réputé être une personne désordonnée, 
désœuvrée, déréglée et un violateur de la paix publique, et 
arrêté et jugé;—s’il est trouvé coupable, il est, nonobstant 
l’article 3584, puni en la manière prescrite par les articles 3579 
et 3665. S. R. Q., 2936.

3 7 1 2 .  Toutes les amendes et confiscations imposées par lesRecouvre- 
articles 3709 et 3710, sont recouvrées par action devant la ment des 
Cour supérieure du district où la contravention a été commise; 
moitié des deniers provenant de ces amendes, pénalités et con­
fiscations, appartient à la couronne, et l’autre moitié au dénon­
ciateur qui en poursuit le recouvrement. S. R. Q., 2937.

SECTIO N , vm

DES EX H IB IT IO N S PU BLIQ U ES

3 7 1 3 .  Toute exhibition publique de monstres, d’idiots ou Prohibition 
d’autres personnes imbéciles ou difformes tendant à  co m p ro -d es exhibi- 
mettre la sûreté ou la morale publique, peut être prohibée par
les conseils locaux dans la province ; toute personne contreve­
nant à toute telle prohibition est passible d’une amende de Amendes, 
quarante piastres, recouvrable avec dépens, à la poursuite de la 
corporation municipale qu’il appartient, par action ou procé­
dure civile, pour son propre bénéfice, devant tout tribunal 
ayant juridiction jusqu’au montant ci-dessus sur le témoignage 
d’un témoin digne de foi. S. R. Q., 2939.

SECTIO N  IX

DES PROCESSIO N S 1>E PARTI A M ONTRÉAL

1.—De là dé} et me de faire des processions de parti dans les rues

3 7 1 4 .  Nul rassemblement île personnes ne doit parader 
dans les mes de la cité de Montréal, ni y marcher en procession 
pour célébrer ou commémorer quelque anniversaire ou quelque 
événement politique se rattachant à des distinctions religieuses 
ou autres, existant entre quelques classes des sujets de Sa 
Majesté, ou pour faire une démonstration de telles distinctions 
religieuses ou autres.

Nul ne doit porter ou déployer des bannières, pavillons, insi­
gnes ou emblèmes de nature et tendant à créer des animosités 
entre les sujets de Sa Majesté de différentes croyances reli­
gieuses, ou ne doit être accompagné de quelque bande de musi­
que tendant à exciter des sentiments de cette nature. S. R. Q., 
2940.

Défense de 
faire des ras- 
seniblemints 
dans les rues 
de Montréal 
et d’y para­
der ;

D’y déployer 
des bannie-
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Punition 
pour contra­
vention.

Pouvoirs et 
devoirs des 
juges de paix,

Ordre com­
mandant de 
se disperser.

Pénalité.

Prescription 
des actions.

Certaines
processions
exceptées.

3 7 1 5 .  Quiconque su trouve dans un tel rassemblement est, 
sur conviction devant le recorder de la dite cité, le magistrat de 
police ou deux juges de paix, passible, à la discrétion du tribu­
nal, d’une amende n’excédant pas vingt piastres, et, à défaut de 
paiement immédiat de cette amende et des frais, d’un empri­
sonnement n’excédant pas un mois. S. R. Q., 2941.

3 7 1 6 .  Un ou plusieurs juges de paix doivent se rendre, avec 
l ’aide qui peut leur être nécessaire, à l’endroit où a lieu quelque 
procession ou assemblée de personnes réunies en contravention 
avec les dispositions île la présente section ;—et ces juges de 
paix, ou l’un d'eux ou quelque personne par leur ordre, doivent, 
là et alors, lire ou répéter à haute voix, aux personnes ainsi 
assemblées, un ordre ou avis de se disperser, dans les termes 
ou la substance de la formule A. S. R. Q., 2942.

3 7 1 7 .  Sur cet ordre ou avis ainsi donné, les personnes réu­
nies et assemblées doivent se disperser et s’éloigner immédiate­
ment.

Dans le cas où les personnes ainsi réunies et assemblées, ne se 
disperseraient et ne s’éloigneraient pas, en obéissance à cet 
ordre ou avis, chaque contrevenant encourt la pénalité portée 
dans l’article 3715. S. R. Q.. 2943.

3 7 1 8 .  Toute poursuite intentée contre une personne, pour 
quelque chose faite en vertu de la présente section, doit l’être 
dans les six mois suivant le fait qui lui a donné lieu. S. R . Q., 
2944.

§ 2.—De Vexception en laveur des processions du clergé

3 7 1 9 .  Rien, dans la présente section, ne s’étend aux pro­
cessions du clergé ou des fidèles de quelque église, communion 
ou croyance religieuse quelconque ayant lieu dans l’exercice du 
culte public, ou pour célébrer quelque cérémonie religieuse 
prescrite par cette église, communion ou croyance religieuse, 
ou en obéissance aux usages et à la discipline d’icelle, et à 
laquelle assistent leurs prêtres ou ministres. S. R . Q., 2945.

FORMULE 

A.—(Article 3710)

Notre Souverain Roi enjoint et ordonne strictement à 
toutes les personnes assemblées ici de se disperser et de s'éloi­
gner paisiblement, sous les peines infligées par la section neu­
vième du chapitre premier du titre septième des Statuts re­
fondus de Québec, 1909, concernant les processions de parti à 
Montréal. S. R. Q., 2945, cédule A.
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SECTION X

DES ASSEM BLÉES l ’CBI.IQ U ES

§ 1.—Dispositions déclaratoires

3 7 2 0 .  Toute assemblée publique des habitants, ou d’une Ce qui est 
classe particulière des habitants d’un district, d ’un comté, d’une cens6 u,'e 
cité, d’une ville, d’un canton, d’un quartier ou d ’une paroisse j^to^ue.0 
en cette province, qui est prescrite par la loi et convoquée en la 
manière ci-après voulue par l’article 3724, est censée et est de
fait une assemblée publique flans le sens de la présente section.
S. R. Q., 2946.

3 7 2 1 .  Toute assemblée publique des habitants, ou d’une Assemblée 
classe particulière des habitants d’un district, d’un comté, convoquée 
d’une cité, d’une ville, d’un canton, d’un quartier ou d’uneje maire, etc! 
paroisse en cette province, convoquée par le shérif du district,
ou par le maire ou autre premier officier municipal de ces cité ou 
ville respectivement, en la manière prescrite par l’article 3725, 
sur la réquisition de douze ou plus des francs tenanciers, citoy­
ens ou bourgeois fie ces district, comté, cité ou ville, canton, 
quartier ou paroisse, ayant droit de voter à l’élection des mem­
bres qui doivent servir dans l’Assemblée législative, à raison 
des propriétés qu’ils possèdent dans ces district, comté, cité, 
ville, canton,quartier ou paroisse respectivement, est censée 
être et est de fait une assemblée publique dans le sens de la 
présente section. S. R. Q., 2947.

3 7 2 2 .  Toute assemblée publique convoquée par deux juges Assemblée 
de paix ou plus, résidant dans ces district, comté, cité ou ville, <mnvoquée 
canton, quartier ou paroisse, respectivement, sur pareille ré- {S^csde 
quisition de douze ou plus de ces francs tenanciers, citoyens ou paix, 
bourgeois, est aussi censée être et est de fait une assemblée 
publique dans le sens de la présente section. S. R. Q., 2948.

3 7 2 3 .  Toute assemblée publique des habitants d’un dis-Assemblée 
trict, d’un comté, d’une cité ou ville, d ’un canton, d’un quar-déclarée pu- 
tier ou d’une paroisse en cette province, qui est déclarée être deux juges do 
une assemblée publique, suivant l’intention de la présente sec- paix.
tion, par deux juges de paix résidant dans ces district, comté, 
cité ou ville, canton, quartier ou paroisse, en la manière pres­
crite par l'article 3726, est censée être et est de fait une assem­
blée publique dans le sens de la présente section. S. R. Q.,
2949.

§ 2.—De la convocation des assemblées publiques

3 7 2 4 .  L’avis donné pour la convocation d’une assemblée Mode de ton- 
publique ainsi que mentionné dans l’article 3720, doit contenir vocation t,e 
une annonce portant que cette assemblée, et toutes les per- blécs.
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sonnes qui y assisteront, seront sous la protection de la pré­
sente section, et que tous et chacun aient à en prendre connais­
sance et à sc conduire en conséquence ; cette partie de l’avis 
peut être en la forme ou à l’effet suivant :

“ Avis public est par le présent donné que l’assemblée qui 
doit sc tenir en vertu de cet avis, est convoquée conformé­
ment aux dispositions de la section dixième du chapitre pre­
mier du titre septième des Statuts refondus de Québec, 1909, 
concernant les assemblées publiques, et que cette assemblée 
et toutes les personnes qui y assisteront seront en conséquence 
sous la protection de la dite section ; et il est par le présent 
strictement enjoint, au nom de Sa Majesté, à tous et chacun 
d’en prendre connaissance, et de se conduire en conséquence, 
et ce, à leurs risques et péril.” S. R. Q., 2950.

Mode de 3 7 2 5 .  L’avis donné par le shérif d’un district, ou par le 
de ces assem- maire ou autre premier officier municipal d'une cité ou ville, 
blées d’après ou par deux ou plus de deux juges de paix, pour la convocation 
l<fS-j7<r>o 3721 <l ’u,ie assemblée publique, telle que mentionnée aux articles 
et 37<r2. 3721 et 3722, doit:

1. Etre donné trois jours au moins avant le jour fixé pour la 
tenue de cette assemblée ;

2. Indiquer les noms des requérants, ou d’un nombre suffi­
sant d’entre eux ;

3. Mentionner que cette assemblée est convoquée confor­
mément aux dispositions de la présente section ;

4. Déclarer que cette assemblée, et toutes les personnes qui 
y assisteront, seront sous la protection de la présente section, 
concernant les assemblées publiques, et que tous et chacun 
aient à en prendre connaissance et à se conduire en conséquen­
ce.

Cet avis peut être en la forme ou à l’effet suivant :

KOK.MK DK J.’AVJS

“ Aux habitants du district de A, (ou suivant le cas) et à tous 
autres que les présentes peuvent en quelque manière con­
cerner.
Attendu que je, A. 11., shérif de, etc., (ou nous, C. D. e tE . F.,) 

deux (ou quel que soit le nombre) des juges de paix de Sa Majesté 
pour le district de A., résidant dans le dit district, (ou résidant 
dans le comté de B, (ou suivant le cas) avons reçu une réqui­
sition signée de I. .1., lv. L., etc., etc., (insérer les noms de douze 
des requérants au moins, et autant d’aidres noms que Von peut com­
modément insérer, et indiquer aussi le nombre des autres) et de cin­
quante-six, (ou suivant la circonstance) autres, qui (ou dont douze 
d’entre eux) sont francs tenanciers du dit district (ou citoyens 
de la dite cité) ayant droit de voter à l’élection des membres
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pour servir dans l’Assemblée législative, en vertu des proprié­
tés qu’ils possèdent dans le dit district (ou cité, etc., suivant le 
cas), me (ou nous) requérant de convoquer une assemblée pu­
blique de (ici citer la réquisition) ;

Attendu que j ’ai (ou nous avons) résolu d’accéder à la dite 
réquisition, je déclare (ou nous déclarons) en conséquence 
que la dite assemblée se tiendra à
(indiquer ici le lieu) le jour de pro­
chain (ou courant) à heure de l’a
midi, ce dont tous et chacun sont par les présentes requis de 
prendre connaissance ;

Attendu que la dite assemblée a été ainsi convoquée par moi 
(ou nous) conformément aux dispositions de la section dixième 
du chapitre premier du titre septième des Statuts refondus de 
Québec, 1909, concernant les assemblées publiques, la dite as­
semblée, et toutes les personnes qui y assisteront, seront en con­
séquence sous la protection de la dite section ; et il est stric­
tement enjoint, au nom de Sa Majesté, à tous et chacun, d’en 
prendre connaissance, et ce, à leurs risques et péril.

Témoin, mon seing (ou nos seings) à , dans le
district de , ce jour de , 19 .

A. B., shérif, 
ou

C. I)., J .  P .

IC. F., J . P .”

S. R. Q., 2951.

3 7 2 8 .  Sur information sous serinent devant un juge de Mode decon- 
paix, qu’une assemblée publique des habitants, ou d’une vocc!̂ 1yÎ ea 
classe particulière des habitants d’un district ou comté, d ’une paTde sim- 
cité ou ville, d’un canton, d’un quartier ou d’une paroisse, pics partieu- 
n’étant pas une assemblée publique de la description indiquéeliers- 
dans l’article 3720, ni une assemblée publique convoquée en la 
manière voulue par les articles 3721 et 3722, est fixée pour être 
tenue en un lieu situé dans la juridiction de ce juge de paix, et 
qu’il y a raison de croire qu’un grand nombre de personnes y 
assisteront, deux juges de paix ayant juridiction dans l’endroit 
dans lequel telle assemblée doit être tenue, peuvent donner ,
avis de cette assemblée, et la déclarer être, ainsi que toutes les 
personnes qui y assisteront, sous la protection de la présente 
section, et que tous et chacun aient à en prendre connaissance, 
et à se conduire en conséquence.

Cet avis peut être en la forme ou à l’effet suivant :
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Convocation 
des assem­
blées par le 
shérif ou les 
magistrats.

“ Aux habitants du district de A, (ou suivant h  cas), et à 
tous autres que les présentes peuvent en quelque manière 
concerner.
Attendu que, sur information sous serment devant D. K., 

écuyer, un des juges de paix de Sa Majesté pour le district de 
A, (ou suivant le cas)dans lequel doit être tenue l’assemblée ci- 
après mentionnée, il paraît qu’une assemblée publique des 
habitants (ou francs tenanciers, etc., suivant le cas) du district 
de A, (ou suivant le cas), doit être tenue à , dans le dit
district (ou suivant le cas) le jour de
prochain (ou courant) à heure de l’a midi (ou à
quelque autre heure du dit jour); et qu’il y a raison de croire 
qu’un grand nombre de personnes y assisteront;

Attendu qu’il nous paraît expédient nous, G. D. et E. P1., 
deux (ou quel qu’m  soit le nombre) des juges de paix de Sa 
Majesté, ayant juridiction dans le district (ou suivant la cir­
constance) dans le but île maintenir l’ordre et la régularité à 
cette assemblée, et d’y conserver la paix publique, que cette 
assemblée et tous ceux qui pourront y assister, soient déclarés 
sous la protection de la section dixième du chapitre premier 
du titre septième des Statuts refondus de Québec, 1909, con­
cernant les assemblées publiques :

A ces causes, sachez que, conformément aux dispositions de 
la ilite section, et à l’autorité à nous déléguée en vertu d’icelle, 
nous donnons avis, par les présentes, que cette assemblée aura 
lieu, et déclarons, par les présentes, que cette assemblée pu­
blique et tous ceux qui pourront y assister, seront sous la 
protection de la dite section ; et il est strictement enjoint, au 
nom de Sa Majesté, à tous et chacun, d’en prendre connais­
sance, et de se conduire on conséquence, et ce, à leurs risques et 
péril.

Témoin, nos seings à , dans le district de
, a: jour de , 19 .

C. D., J. P.
E. F., J. P ”

etc.
8. 11. Q., 2952.

3 7 2 7 .  Tout shérif, maire, juge de paix ou autre personne 
qui convoque l’assemblée, publique indiquée dans les articles 
3721 et 3722, est tenu d’en donner avis public, d’une manière 
aussi étendue qu’il peut raisonnablement le faire, en faisant 
afficher et distribuer dans le district, le comté, la cité ou ville, 
le canton, le quartier ou la paroisse où l’assemblée est convo­
quée, un nombre suffisant de copies écrites ou imprimées de 
l’avis de convocation. 8. 11. Q., 2953.



DES A SSEM BLÉES PU B L IQ U ES 1 1 0 3

3 7 2 8 .  L es ju g es  d e  p a ix  q u i d é c la re n t  q u ’u ne  a sse m b lée  Avis que doi- 
p u b liq u e  q u i d o it  a v o ir  lieu , e s t  sous la  p ro te c tio n  de la  p ré se n te  yent d.°pner*• i ' * * les rnâfnstr&ts
sec tio n , a in si q u e  m e n tio n n é  e n  l ’a r tic le  3723, so n t te n u s  de qij  da-iarent 
d o n n e r  a v is  p u b lic  d e  c e tte  d é c la ra tio n , e n  fa is a n t  afficher e t  l’assemblée 
d is tr ib u e r  d a n s  le d is tr ic t ,  le c o m té , la  c ité  ou  v ille , le c a n to n , le 
q u a r t ie r  o u  la  p a ro isse  o ù  l ’assem b lée  e s t  a in s i c o n v o q u é e , 
a u ta n t  de cop ies é c rite s  o u  im p rim é e s  de l ’av is  o u  d é c la ra ­
tio n , ém is  à  c e t  e ffe t, q u ’il e n  f a u t  ra iso n n a b le m e n t p o u r  c e t 
o b je t ,  e t  selon  q u e  le te m p s  fix é  p o u r  te n ir  l ’assem b lée  p e u t 
ra iso n n a b le m e n t le p e rm e ttre . S. R . Q ., 2954.

3 7 2 9 .  T o u t  sh é r if , m a ire , ju g e  de p a ix  ou  a u tr e  p e rso n n e  Shérifs et 
q u i co n v o q u e  u n e  a sse m b lée  p u b liq u e , e n  v e r tu  des  ffisposi-™ “g“ ^,ats 
tio n s  d es  a r tic le s  3721 e t  3722, ou  q u i d éc la re  q u ’u n e  assem b lée , a ssiste r/ 
co n v o q u é e  p a r  d ’a u tre s , e s t  m ie  assem b lée  p u b liq u e  so u s la  p ro ­
te c tio n  de la  p ré se n te  sec tio n  e n  v e r tu  des  d isp o s itio n s  d es  a r t i ­
cles 3723 e t  3726, e s t te n u  d ’a ss is te r  à  c e tte  a sse m b lée  ; e t  so it
q u e  ce sh é rif , ce m a ire , ce ju g e  d e  p a ix  ou  c e tte  a u tr e  p e rso n n e  
so it  n o m m é  p a r  l ’assem b lée  p o u r la  p ré s id e r  o u  no n , ch a cu n  
d ’e u x , re sp e c tiv e m e n t, d o it se te n ir  a u  lieu , ou  p rè s  d u  lieu  fixé  
p o u r c e tte  a sse m b lée , ju s q u ’à  ce q u ’e lle  se so it  d isp e rsé e , e t  
p r ê te r  to u te  l ’a s s is ta n c e  q u i e s t  e n  so n  p o u v o ir  p o u r y  m a in ­
te n ir  la  p a ix  p u b liq u e . S. R . Q ., 2955.

§ 3 .— l )u  jrrésident de l ’assemblée, ses devoirs

3 7 3 0 .  Q u ico n q u e  e s t  re q u is  p a r  la  lo i de p ré s id e r  te lle  Devoir du 
assem b lée  p u b liq u e , o u  e s t  n o m m é  e n  la  m a n iè re  o rd in a ire  p o u r  Préside“ |; de 
la  p ré s id e r , e s t  te n u , a v a n t  de p ro c é d e r  a u x  a ffa ire s  p o u r  les­
qu elles  elle e s t  c o n v o q u é e , de fa ire  lire  p u b liq u e m e n t l ’a v is  
c o n v o q u a n t l ’a sse m b lée , ou  la  d é c la ra t io n  e n  v e r tu  de laq u e lle  
elle e s t  d é c la ré e  a sse m b lée  p u b liq u e  so u s la  p ro te c tio n  île la  
p ré se n te  sec tio n . S . R .  Q ., 2956.

3 7 3 1 .  Q u ico n q u e  e s t  re q u is  p a r  la  loi de p ré s id e r  te lle  Maintien de 
assem b lée , o u  e s t  n o m m é e n  la  m a n iè re  o rd in a ire  p o u r  la  p ré -  doîtfwTre 
s id e r, e s t  te n u  d ’y  m a in te n ir  l ’o rd re ; e t ,  d a n s  ce b u t ,  i l  p e u t  tenuf 
fa ire  é lo ig n er, p a r  o rd re  v e rb a l o u  a u tre m e n t ,  to u s  c e u x  q u i 
te n te r a ie n t  de l ’in te r ro m p re  ou  de la  tro u b le r ,  à  u n e  d is ta n c e  
te lle  q u ’ils ne p u is se n t la  tro u b le r  ou  l ’in te r ro m p re , e t  d é c la re r , 
p a r  u n  in s tru m e n t  é c r i t  sous so n  seing , e t  s u r  s im p le  v u e  d u  
fa it ,  q u e  la  p e rso n n e  q u i te n te  a in s i d ’in te r ro m p re  o u  t ro u b le r  
l ’assem b lée  e s t  co u p a b le  de p a re ille  te n ta t iv e  d e  tro u b le  o u  
d ’in te r ru p t io n  ; e t ,  là -d essu s, to u t  ju g e  d e  p a ix  p e u t, in c o n ti­
n e n t ,  in c a rc é re r  c e tte  p e rso n n e , p a r  m a n d a t  so u s son  se in g , 
d a n s  la  p riso n  co m m u n e  d u  d is tr ic t ,  o u  d a n s  to u t  a u t r e  lie u  de 
d é te n t io n  te m p o ra ire  d é s ig n é  p a r  lu i, p o u r u n e  p é r io d e  de p a s  
p lu s  de q u a r a n te -h u i t  h eu res  à  c o m p te r  d u  m o m e n t o ù  le m a n -
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d a t  d ’e m p riso n n e m e n t a  é té  s ig n é , e t  ju s q u ’a u  p a ie m e n t des 
fra is  lé g itim e s  d u  c o n s ta b le  e t  d u  geô lier p o u r  l ’a r r ê te r ,  la  
t r a n s p o r te r  e t  la  d é te n ir .  S. R . Q ., 2957.

§ 4 .— D es pouvoirs d u  président

Pouvoir du 3 7 3 2 .  L e p ré s id e n t,  a fin  d e  m a in te n ir  la  p a ix  e t  co n se rv e r 
rc uérîr1 de ôu o rt*re ^ a n s  to u te  te lle  assem b lée  p u b liq u e , p e u t  re q u é r ir  
assistance, to u t  ju g e  d e  p a ix , co n s tab le  e t  a u tre  p e rso n n e  d e  lu i p rê te r  

m a in -fo rte , a u  beso in . S. R . Q ., 2958.

Pouvoir d’as- 
sermenter 
des consta­
bles spé­
ciaux.

3 7 3 3 .  S u r  d e m a n d e  p a r  é c r i t  de la  p a r t  île ce lu i q u i la  p ré ­
s id e  com m e s u sd it, t o u t  ju g e  d e  p a ix  p ré s e n t  à  l ’a sse m b lée  e s t  
te n u  d ’a s se rm e n te r  le n o m b re  de c o n s ta b le s  sp é c ia u x  q u ’il ju g e  
n éc essa ire  p o u r  y  m a in te n ir  la  p a ix  p u b liq u e . S . R . Q ., 2959.

Amende 3 7 3 4 .  Q u ico n q u e , â g é  de d ix -h u it  à  so ix a n te  a n s , e s t  re q u is  
d*i)béu'fL13 Pa r  u n  JU8C c*e Pa ^x ) d a n s  q u e lq u ’une d e  ces occasions, d e  p rê ­

te r  se rm e n t com m e c o n s ta b le  sp éc ia l, e t  o m e t o u  re fu se  d e  le 
fa ire , sa n s  cause  a lo rs  p lau s ib le  a u x  y e u x  de ce ju g e  de p a ix , 
p e u t  ê tre  c o n d a m n é  p a r  lu i, a p rè s  a v o ir  p ris  a c te  d e  ce re fu s , à  
p a y e r  u n e  a m e n d e  a u  m a x im u m  d e  h u i t  p ia s tre s , q u i d o it  ê t r e  
p ré le v é e  e t  p e rçu e  d e  la  m ê m e  m a n iè re  q u e  les  a u tr e s  am en d e s  
im p o sées  p a r  vo ie  so m m a ire  d e v a n t  les ju g e s  de p a ix . S . R . 
Q ., 2960.

§ 5 .— D u  m ain tien  de la p a ie

Pouvoir des 3 7 3 5 .  T o u t  ju g e  d e  p a ix , d a n s  la  ju r id ic t io n  d u q u e l u n e  
magistrats de assem b lée  d o i t  se te n ir ,  p e u t  d e m a n d e r , ô te r  e t  e n le v e r à  to u te  
personnes, p e rso n n e  q u i y  a ss is te  o u  s ’y  re n d , to u te  a rm e  o ffensive, te lle  

q u e  a rm e  à  feu , ép é e , t r iq u e , b â to n  ou  a u t r e  a rm e  sem b lab le  
d o n t  elle e s t  a in s i a rm é e , ou  q u ’elle a  d a n s  les m a in s  o u  e n  sa  
possession  ; ce ju g e  d e  p a ix  p e u t  p re n d re  a c te  d e  so n  re fu s  de 
l iv re r  c e tte  a rm e , e t  la  c o n d a m n e r à  u n e  a m e n d e  de p a s  p lu s  de 
h u i t  p ia s tre s , la q u e lle  d o i t  ê t r e  p ré le v é e  e t  p e rçu e  de la  m êm e  
m a n iè re  q u e  les a u t r e s  a m e n d e s  im p o sées  p a r  vo ie  so m m aire  
d e v a n t  les ju g e s  d e  p a ix  ; m a is  c e tte  c o n d a m n a tio n  n ’affec te  
p a s  le p o u v o ir  d u  ju g e  d e  p a ix , ou  de to u t  a u tr e  ju g e  de p a ix , 
d ’ô te r  o u  fa ire  e n le v e r te lle  a rm e  à c e tte  p e rso n n e  san s  so n  con ­
se n te m e n t, m a lg ré  elle, e t  av e c  la  fo rce  n éc essa ire  p o u r  ce fa ire . 
S . R . Q ., 2961.

Remise des 3 7 3 6 .  S u r d e m a n d e  ra iso n n a b le , fa ite  le jo u r  a p rè s  q ue  
armes en eer- l ’a ssem b lée  s ’e s t  f in a le m e n t sé p a ré e , e t  p as  a v a n t ,  to u te  telle 

a rm e  a in s i liv ré e  t ra n q u il le m e n t e t  p a is ib le m e n t a u  ju g e  de 
p a ix , s i la  v a le u r e n  e s t  d ’u n e  p ia s tre  ou  p lu s , e s t  p a r  lui 
rem ise à  la  p e rso n n e  de q u i  il l ’a  a insi reçue . S . R . Q ., 2962.



D E LA V ITESSE DES CHEVAUX 1 1 0 5

3 7 3 7 .  N u l ju g e  d e  p a ix  n ’e s t  te n u  d e  r e m e ttr e  c e tte  a rm e , Si elles sont 
n i d ’e n  p a y e r  la  v a le u r , d a n s  le cas où  elle a u r a i t  é té ,  p a r  u n  det'.ultes 0,1 
a c c id e n t in é v ita b le , d é t ru i te  o u  p e rd u e  sa n s  s a  fa u te .  S . R . p &'
Q ., 290.3.

§ 6.— D e la prescrip tion  des actions

3 7 3 8 .  T o u te  a c tio n  p o r té e  c o n tre  u ne  p e rso n n e , p o u r  q u e l - Limitation 
q u e  a c te  q u e  ce so it , f a it  e n  v e r tu  de la  p ré se n te  sec tio n , d o i t du .délai des 
ê tre  in te n té e  d a n s  les d o u ze  m o is  a p rè s  le fa it  g é n é r a te u r act,ons-
d e  l ’a c tio n . S . R . Q ., 2904.

SECTIO N  X I

D E LA M A N IÈRE D E CO N D U IRE LES CHEVAUX SU R LES GRANDS C H EM IN S—  
d e  l ’ e x e m i t i o n  DES P É A G E S, E T  DES PONTS D E PÉA G ES

§ 1 .— De la m anière de conduire les chevaux su r les grands
chem ins

3 7 3 9 .  N u l n e  d o i t  a lle r  à  ch ev a l n i c o n d u ire  u n  c h e v a l s u r  vitesse des 
les g ra n d s  ch e m in s  p u b lics , d a n s  u n  ra y o n  de d ix  m illes  d e cllevaux- 
l ’u n e  o u  l ’a u t r e  d es  c i té s  de Q u éb ec , de M o n tré a l e t  d e  T ro is -  
R iv iè re s , p lu s  v ite  q u ’a u  t r o t  o rd in a ire . S. R . Q ., 2965.

3 7 4 0 .  Q u ico n q u e  e s t  c o n v a in c u  d ’u ne  c o n tra v e n tio n  àAmendepour 
l ’a r tic le  3739, d e v a n t  u n  ou  p lu s ieu rs  des ju g e s  de p a ix  p o u r  £°0“ traven* 
le d is tr ic t  d a n s  lequel l ’offense a  é té  com m ise, s u r  le s e rm e n t
d ’u n  o u  de p lu s ie u rs  té m o in s  d ig n es d e  foi, o u  a u  v u  e t  su  de 
ces ju g es  de p a ix , e n c o u r t  u n e  a m en d e  d e  p a s  p lu s  de v in g t  
p ia s tre s , n i de m o in s  de q u a tr e  p ia s tre s , à  la  d is c ré tio n  de te ls  
ju g e s  de p a ix , a in s i q u e  to u s  les fra is  ra iso n n a b le s  e n c o u ru s , 
t a n t  a v a n t  q u ’a p rè s  la  c o n v ic tio n . S . R . Q ., 2966.

3 7 4 1 .  L o rs  de to u te  te lle  c o n v ic tio n , le ju g e  de p a ix  d e v a n t  Mode de la 
q u i elle a  eu  lieu , p e u t  é m e ttre  im m é d ia te m e n t son  m a n d a t  d e  Prélever- 
sa is ie  c o n tre  les b ie n s  e t  e ffe ts  d u  c o n tre v e n a n t,  ad re ssé  à  q u e l­
q u e  c o n s ta b le  d a n s  le d is tr ic t ,  lu i o rd o n n a n t  d e  p ré le v e r  l ’a ­
m e n d e  e t  les f ra is  à  m êm e  les b ien s  e t  e ffe ts  d u  c o n tre v e n a n t.

A  d é f a u t  d e  p a ie m e n t de te lle  am en d e  e t  des  fra is  com m e Défaut de 
su s ilit , e t  s ’il n ’e s t  p a s  tro u v é  de b ien s e t  e ffe ts  à  m êm e les- b*®03 et 
q u e ls  l ’a m e n d e  e t  les fra is  p u is se n t ê tre  p ré le v é s , le ju g e  d e c e s ' 
p a ix  d o i t  co n fin e r ce c o n tre v e n a n t d a n s  la  p riso n  co m m u n e  d u  
d is tr ic t ,  p o u r  u n  te rm e  n ’e x c é d a n t  p a s  t r e n te  jo u rs , à  m o in s  
q u e  c e tte  a m e n d e  e t  les fra is  ne soient, p lu s  t ô t  p a y é s . S . R .
Q ., 2967.

3 7 4 2 .  L a m o itié  d es  a m e n d e s  p ré le v é e s  o u  perçues, en  Em ploi des 
v e r tu  île la  p ré se n te  sec tio n , a p p a r t ie n t  a u  d é n o n c ia te u r , e t  amendes, 
l ’a u t r e  m o itié  e s t  p a y é e  a u  tré so r ie r  de la  p ro v in ce  p o u r  les
fins p u b liq u es . S. R . Q ., 2968.
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Pas d’appel. 3 7 4 3 .  I l  n ’y  a  p a s  d ’a p p e l d e  la  d éc is io n  d ’u n  ju g e  de p a ix , 
ren d u e  e n  v e r tu  de la  p ré se n te  sec tio n . S . R . Q ., 2969.

§ 2 .— D e l ’exem ption des péages
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Exemption 3 7 4 4 .  N u lle  v o itu re  ch a rg é e  ou  n o n , e t  n u is  c h e v a u x  ou 
faveu^de °n b e s tia u x  a p p a r te n a n t  à  u n  p ro p r ié ta ire  ou  o c c u p a n t de te rre s  
propriétaires co u p ées  p a r  u n  ch em in  à  b a r r iè re s , ne. s o n t  su je ts  a u x  p é a g e s  
dont les e n  p a s s a n t  p a r  les b a r r iè re s  de ce chem in , p o u r  a lle r  se u le m e n t
coupéeîfpar d ’u n e  p a r tie  d e  ces te rre s  à  u n e  a u tre ,  à  q u e lq u e  d is ta n c e
le chemin, q u ’elles so ien t d ’u ne  c i té  ou d ’une v ille ; p o u rv u  (pie ces v o itu re s .

c h e v a u x  o u  b e s tia u x  n ’a ie n t  p a s  à  fa ire  p lu s  d ’u n  d em i-m ille  de 
t r a je t  su r  le d i t  ch em in , so it e n  a l la n t  o u  re v e n a n t,  e t  q u e  ee 
n e  so it q u e  p o u r des fins ag rico les ou  d o m es tiq u es  seu lem e n t. 

Exemption T o u te  v o itu re  c h a rg é e  d ’en g ra is  seu lem e n t, a p p o r té s  de 
en faveur des q u e lq u e  c i té  ou  v ille  d e  la  p ro v in ce , e t  em p lo y ée  à  t ra n s p o r te r  
chargées ces e n g ra is  à  la  ca m p a g n e  p o u r  des  fins ag rico les, e t  les c h e v a u x  
d'engrais, ou a u tre s  b ê te s  de t r a i t s  t i r a n t  te lle  v o itu re , s o n t  e x e m p ts  dos 

p éa g es  e n  p a s sa n t  p a r  to u te  b a r r iè re  o u  c h e m in  de p éa g e , d a n s
u n  ra y o n  de v in g t m ille s  de te lle  c i té  ou  v ille , t a n t  en  re v e n a n t
d ’icelle q u ’en y  a l la n t ,  si la  v o itu re  e s t  a lo rs  v id e . S . R . Q ., 2970.

Exception. 3 7 4 5 .  L e p ré s e n t  p a ra g ra p h e  n ’a ffec te  p a s  les ch e m in s  à  
b a r r iè re s  p o u r le squels  il e x is te  des d isp o s itio n s  s ta tu ta i r e s  
c o n tra ire s , n i n e  s ’é te n d  à  a u c u n  p o n t de p éa g e  d o n t  les  ta u x  
a p p a r t ie n n e n t  à  d ’a u tr e s  q u 'à  la co u ro n n e . S . I î .  Q ., 2971

§ 3 .— D es ponts de péage

Défense de 
conduire voi­
tures plus 
vite qu’au 
pas.

Amende pour 
contraven­
tion.

Devant qui 
et par qui 
poursuites 
sont inten­
tées.

3 7 4 6 .  1 . T o u te  p e rso n n e , so c ié té  ou  com pagn ie , q u i e s t p r o ­
p r ié ta ir e  d ’u n  p o n t  d e  p é a g e , p e u t  afficher su r  te l p o n t,  u n  a v is  
p a r  é c r it  o u  im p rim é  eu  la n g u es  fra n ç a ise  e t  an g la ise , p o r ta n t  
défense  à  to u te  p e rso n n e  d ’y  co n d u ire  u n e  v o itu re  p lu s  r a p id e ­
m e n t q u ’a u  pas.

2 . Q u ico n q u e , a p rè s  te l  a v is  a in s i affiché, c o n d u it  s u r  te l  
p o n t u n e  v o itu re  p lu s  ra p id e m e n t q u ’a u  p as , ou  coupe , m u tile  
ou  d é té r io re  une p a r tie  de ce p o n t,  o u  d e s  p o te a u x , ou  to u t  
a u tre  o b je t  e n  f a is a n t  p a r t ie  o u  e n  d é p e n d a n t,-—e n c o u r t  une 
am en d e  de p a s  m o in s  d e  d e u x  p ia s tre s  n i de p lu s  de v in g t  p ia s ­
tre s , o u tre  les d o m m ag es  causés.

3. T o u te  p o u rs u ite  p o u r  in fra c tio n  a u  p ré se n t  a r tic le  p e u t  
ê tre  in te n té e  p a r  le p ro p r ié ta ire  de to u t  te l  p o n t,  d e v a n t  la  
C o u r de m a g is tra t  o u  l a  C o u r de c irc u it  d u  c o m té  o u  d u  d is tr ic t  
d a n s  les lim ite s  d u q u e l c e tte  c o n tra v e n tio n  a  e u  lieu , ou  d e v a n t 
u n  ju g e  de p a ix  r é s id a n t  d a n s  la  m u n ic ip a lité , s ’il y  e n  a , s in o n  
d e v a n t u n  ju g e  de p a ix  r é s id a n t  d a n s  une m u n ic ip a li té  vo isine , 
d a n s  le d is tr ic t .  S. R . Q ., 2972.



DES ÉD IF IC E S  PU BLICS 1 1 0 7

§ 4.— De la protection des ponts

3 7 4 7 .  T o u t  p ro p r ié ta ire  de b illo ts  o u  a u tre s  bo is m a r -  Précautions 
c h a u d s , q u i e n  o p è re  ou  f a i t  o p é re r  la  d esc en te  su r  les r iv iè re s  ‘l prendre 
f lo tta b le s  d e  c e tte  p ro v in ce , d o it  p lace r u n  n o m b re  su ffisa n t ^ “tre 
d ’h o m m es à  c h a q u e  p o n t, c o n s tru i t  à  t ro is  p ied s  a u  m o in s  a u  billots, 
d essu s  de la  ligne d es e a u x  h a u te s , p a r  o ù  d o i t  p a sse r  le  d i t
bois, ou  p re n d re  d ’a u tre s  p ré c a u tio n s  n écessa ire s  p o u r  e m p ê ­
ch e r les d o m m ag es  q u i  p e u v e n t ê tr e  ca u sés .

A  d é f a u t  d e  te lle s  p ré c a u tio n s , le p ro p r ié ta ire  d u  b o is  d o n t  Pénalité à 
la  d esc en te  a  ca u sé  d es  d o m m ag es  à  t o u t  te l p o n t o u  l ’a  "utlons* 
e m p o r té , e s t— en  su s des  re c o u rs  q u ’il  p e u t  y  a v o ir  c o n tre  prccau lons' 
lu i—p ass ib le  d ’u n e  p é n a li té  de d ix  à  c in q u a n te  p ia s tre s  e t  des 
fra is , o u  d ’un  e m p riso n n e m e n t d ’u n  m ois, à  d é f a u t  d e  p a ie ­
m e n t d ’iceux . S . R  Q ., 2972n ; 53 V ., c. 37 , s. 1.

3 7 4 8 .  T o u te  p o u rsu ite  jx m r in f ra c tio n  à  l ’a r tic le  3747  Poursuites et 
jie u t ê tre  in te n té e  p a r  le p ro p r ié ta ire  d u  p o n t  e m p o r té  o u U ^ i î ^ tion 
e n d o m m a g é , d a n s  les tro is  m o is  de la  c o n tra v e n tio n  e t  n o n
a p rè s .

C e tte  p o u rsu ite  p e u t  ê tre  in te n té e  d e v a n t  la  C our de c irc u it  Où intentées, 
d u  c o m té  o u  la  C o u r de m a g is tra t  d u  d is t r ic t  o u  c o m té  d a n s  
lequel l’offense a  é té  com m ise. S . R .  Q ., 29726 ; 53 V ., c.
37, s. 1.

C H A P IT R E  D E U X IE M E

DE I,A SÛRETÉ PUBLIQUE 

SF.CTIOX I

D E LA S É C U R IT É  DANS LES É D IF IC E S  PUBLICS

§ 1 . —D isposition s in terprétatives et déclaratoires

3 7 4 9 .  L es m o ts  “  éd ifices p u b lic s  ” , em p lo y és  d a n s  la  p ré -  Interpréta- 
s e n te  sec tio n , s ig n ifien t e t  c o m p re n n e n t les ég lises e t  ch ap e lles  
ou  les éd ifices s e rv a n t  com m e te lles , les s é m in a ire s , les co llèges, publics 
les c o u v e n ts , les m o n a s tè re s , les m aiso n s  d ’école , les h ô p ita u x  
p u b lics  o u  p riv é s , les o rp h e lin a ts , les asiles, le s  c rèch e s  e t  
o u v ro irs , les h ô te ls , les m a iso n s  de p en s io n  p o u v a n t  re cev o ir  
q u in ze  p en s io n n a ire s  ou  p lu s , les th é â tr e s ,  les sa lles d e  r é u ­
n io n s  p u b liq u es , de co n fé ren ces ou  d ’a m u se m e n ts  p u b lics , les 
b â t im e n ts  où  se t ie n n e n t  des e x p o sitio n s , les e s tra d e s  s itu é e s  
s u r  les c h a m p s  de cou rses ou  d ’a m u se m e n ts , les édifices d a n s  
les p a rcs , les p a tin o ire , les salles de c in é m a to g ra p h ie , les b â t i ­
m e n ts  de tro is  é ta g e s  o u  p lu s  a u d e ssu s  d u  rez -d e -ch au ssée
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“ Propriétai­
res d’édifices 
publics.”

Application 
de cette sec­
tion.

Sécurité dans 
les édifices 
publies.

Edifices 
ouverts au 
publie.

Construction 
des édifices.

Permis.

Certificat
d'architecte.

Changement 
de destina­
tion.

Choix de 
l ’architecte 
par l ’ins[>cc- 
teur.

o ccu p és  com m e b u re a u x , les m a g a s in s  e m p lo y a n t d ix  com m is 
ou  p lu s  e t  les p a la is  de ju s tic e . S . R . Q ., 2973 ; 8 E d . V I I ,  
c. 52, s. 1.

3 7 5 0 .  L es  m o ts  “  p ro p r ié ta ire s  d ’éd ifices p u b lic s  ” , em ­
p lo y és d a n s  la  p ré s e n te  sec tio n , c o m p re n n e n t les p a r tic u lie rs , 
co m p ag n ie s  e t  c o rp o ra tio n s  qu i s o n t  p ro p r ié ta ire s , lo c a ta ire s  
ou  possesseurs, à  q u e lq u e  t i t r e  q ue  ce so it, de q u e lq u ’u n  des 
éd ifices in d iq u é s  d a n s  la  d é f in itio n  de l ’a r tic le  3749, e t  le u rs  
a g e n ts . S . R . Q ., 2974 ; S E d . V U , c .5 2 , s. 1 .

§ 2 .— D e  l ’app lica tion  de la présente section

3 7 5 1 .  S a u f les re s tr ic t io n s  q u ’il p la î t  a u  l ie u te n a n t-g o u ­
v e rn e u r en  conseil de fa ire  d a n s  les rè g le m e n ts  q u ’il p e u t  é d ic te r  
e n  v e r tu  de l ’a r tic le  3786, to u s  les édifices p u b lic s  in d iq u é s  
d a n s  l ’a r tic le  8749 so n t so u m is  a u x  d isp o s itio n s  d e  l a  p r é ­
se n te  sec tio n . S. R . Q ., 2975 ; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1 .

§ 3 .— D e la sécurité dans les édifices publics

3 7 5 2 .  1 . L es édifices p u b lics  v isés  p a r  l ’a r tic le 3 7 4 9  d o iv e n t 
o ffrir to u te  la  s é c u r i té  re q u ise  p a r  la  p ré s e n te  se c tio n  e t  les 
rè g le m e n ts  f a i t s  sous so n  em p ire .

2. L es édifices p u b lic s  o u v e r ts  a u  p u b lic  le 25 a v r il  1908 
e t  q u i e x ig e n t d es  fra is  tro p  co n sid é rab le s  p o u r ê t r e r e n d u s  con ­
fo rm es a u x  p re sc rip tio n s  req u ises , d o iv e n t c e p e n d a n t l ’y  ê tre  
a u ta n t  q u e  possib le , à  l a  s a tis fa c tio n  de l ’in sp e c te u r.

3 . A u c u n  édifice p u b lic  n e  d o it  ê tre  c o n s tru i t  n i m od ifié , 
e t  a u c u n s  t r a v a u x  a f fe c ta n t  la  so lid ité  d ’u n  édifice, ou  d ’u n e  
p a r tie  d ’u n  édifice, ou m o d ifia n t les c o n d itio n s  d ’u n  édifice ou  
d ’u n e  p a r tie  d ’u n  édifice, ne d o iv e n t ê t r e  f a i ts  san s  u n  p e rm is  
d e  l ’in sp e c te u r . Ce p e rm is  n e  p e u t  ê t r e  ém is  q u ’a p rè s  l ’e x a ­
m en  d es p la n s  e t  d ev is  d u  d i t  édifice.

4. L o rsq u ’il y  a  d es  c h a n g e m e n ts  im p o r ta n ts  fa its  à  u n  é d i­
fice p u b lic , u n  c e r tif ic a t d ’a rc h ite c te  d o i t  e n  ê tre  fo u rn i à  l ’in s ­
p ec te u r, c o n s ta ta n t  la  so lid ité  e t la  s é c u r i té  d e  te l  édifice.

5. Si u n  édifice p u b lie  change  de d e s tin a tio n  d e  m a n iè re  à  
ex ig e r p lu s  d e  so lid ité , un  c e r tif ic a t d ’a rc h ite c te , c o n s ta ta n t  
telle; so lid ité , d o i t  ê tre  d o n n é  p a r  le p ro p r ié ta ire  à  l ’in sp e c te u r.

6. D a n s  les ca s  où  les p ro p r ié ta ire s  e t  lo ca ta ire s  ne p e u v e n t 
s ’e n te n d re  s u r  le ch o ix  d ’u n  a r c h i te c te , l ’in sp e c te u r  e s t  c h a rg é  
d e  ce ch o ix , e t  il d o i t  d é s ig n e r u n  a rc h ite c te  re c o n n u  p a r  
l ’asso c ia tio n  des a rc h ite c te s  d e  la  p ro v in c e  d e  Q u é b ec , e t  le 
c e rtif ic a t q ue  c e t a rc h ite c te  é m e t e s t  v a lab le . S. R . Q ., 2976 ; 
8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1.
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§ 4.— D es devoirs des propriéta ires d ’édifices publies

3 7 5 3 .  T o u t  p ro p r ié ta ire  d ’édifice p u b lic  d o it  : Devoirs du
1. T ra n s m e ttr e  à  l ’in sp e c te u r  u n  av is  p a r  é c r it  in d iq u a n t  son  Transm ettre1 

nom , le n o m  de l ’édifice e t  s a  d e s tin a tio n , a in s i q u e  la  d é s i - certain avis ; 
g n a tio n  de l ’e n d ro it  o ù  il e s t  s i tu é , d a n s  les  t r e n te  jo u rs  a v a n t  
l ’o u v e r tu re  a u  p u b lic  d e  te l édifice ;

2 . T ra n s m e ttr e  a u  d i t  in sp e c te u r  u n  a v is  p a r  é c r i t ,  in for-D onner avis 
n ia n t  ce d e rn ie r  d e  to u t  in cen d ie  o u  a c c id e n t s u rv e n u  d a n s  le ^  jncen" 
d i t  édifice, d a n s  les q u a ra n te -h u i t  h eu res  d e  t o u t  te l in cen d ie  ou  dIe?' 
a c c id e n t ;

3 . F o u rn ir  à  te l in sp e c te u r  to u s  les m o y en s  n éc essa ire s  p o u r  Faciliter 
fa c ilite r  u n e  in sp e c tio n  efficace de l ’édifice e t  de ses d é p e n - 1’insPection; 
d a n c e s  ;

4. Si l ’édifice e s t  un th éâtre  ou une salle de conférences ou  Tenir affiché 
d ’am u sem en ts publics, ou un h ôtel, y  ten ir affiché un certificat l,|? certificat 
d ’in sp ection , s ign é  par l'inspecteur, e t  l ’y  m ainten ir c o n sta m -' ,USI>cot,on’ 
m en t entier e t  lisib le ;

f>. M e ttre  d es  s ièg es en  n o m b re  su ffisan t à  la  d isp o s itio n  d e s  Mettre des 
filles e t  fem m es em p lo y ée s  d a n s  les m ag asin s , afin  q u ’elles “ .'Se s .:l la 
p u is se n t se re p o se r lo rsq u e  la  n a tu re  de le u r  tra v a il  l ’ex ige  o u  d ès^ ù m es  
lo rsq u e  le se rv ice  des  c lien ts  le p e rm e t. S . R . Q ., 2977 ; 8 employées, 
E d .Y I l ,  c. 52 , s. 1 . ctc-

§ 5. — Des pouvoirs des inspecteurs

3 7 5 4 .  l^es in sp e c te u rs  des  é ta b lis se m e n ts  in d u s tr ie ls ,  Devoirs des 
n o m m é s  en  v e r tu  de la  se c tio n  c in q u iè m e  d u  p ré s e n t  c h a p itre  inspecteurs, 
(a r tic le s  3829-3866) s o n t c h a rg é s  d ’a ssu re r  l ’e x é c u tio n  de la  
p ré se n te  se c tio n  e t  des  rè g le m e n ts  fa its  sous son  em p ire . S .
R . Q ., 2978 ; 8 E d . V II ,  c . 52 , s. 1 .

3 7 5 5 .  Ces in sp e c te u rs  o n t, m u t a t i s  m u t a n d i s ,  en  ce q u i se Disp ositions 
r a p p o r te  à  la  s é c u r i té  e t  à  l ’h y g iè n e  d a n s  les éd ifices p u b lics , applicables, 
les m ê m e s  p o u v o irs  e t  s o n t  so u m is a u x  m ê m e s  o b lig a tio n s
q u e  ce u x  q u i le u r  s o n t in d iq u é s  d a n s  la  se c tio n  c in q u ièm e  d u  
p ré s e n t  c h a p itre , e t  d a n s  les rè g le m e n ts  f a i ts  p a r  le l ie u te n a n t-  
g o u v e rn e u r e n  conseil r e la t iv e m e n t à  la  s é c u r i té  e t  à  la  s a n té  
d es  em p lo y és  d a n s  les é ta b lis se m e n ts  in d u s tr ie ls , en  a u t a n t  
q u ’ils  s o n t  ap p licab le s . S . R . Q ., 2979; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1.

3 7 5 6 .  I ls  o n t  d ro it  d ’a ss is te r  a u x  e n q u ê te s  fa ite s  p a r  le s  Ils assistent 
co m m issa ires  des  in cen d ie s  d e  Q u é b ec  e t  de M o n tréa l, e t  d e
celles fa ite s  p a r  les co ro n ers , c h a q u e  fo is q u ’il s ’a g it  d ’in cen d ie  ,:o,nmissaires 
o u  d ’a c c id e n t s u rv e n u  d a n s  u n  édifice p u b lic , e t  de q u e s tio n n e r  des incen- 
lcs té m o in s , d a n s  le b u t  de c o n n a ître  les cau ses de te l  in c e n d ie  die8’ etc‘ 
o u  a c c id e n t. S. R . Q ., 2980 ; 8 E d . V I I ,  c . 52 , s. 1.



1110 DIT JIO.V O RDRE, l>E LA S Û R E T É  E T  DE LA SA N TÉ PU BLIQ U ES

Ils font des 3 7  5 7 .  1. I ls  o n t d ro i t  d e  fa ire  a u x  a u to r i té s  q u ’il a p p a r t ie n t  
d a to n s1"1" ' <mte8 h'.s re c o m m a n d a tio n s  q u ’ils  c ro ie n t co n v e n ab le s , p o u r  

a s su re r  la  s é c u r i té  d a n s  les édifices p ub lics .
Ils entrent •>. I ls  o n t d ro i t  d ’e n tr e r  lib re m e n t d a n s  les édifices p u b lics . 
dansTesCdi- îl to u t  h eu re  d u  jo u r  ou  île la n u it , p o u r l ’ac co m p lisse m e n t de 
«ces public», le u rs  d e v o irs  ; ils d o iv e n t ê tre  a d m is  sa n s  d é la i su r la  p ré se n ­

ta t io n  d ’u ne  c a r te  d ’id e n t i té  p o r ta n t  le sceau  d u  d é p a r te m e n t  
d e  l ’in sp e c tio n , e t  la s ig n a tu re  d u  m in is tre  des  t r a v a u x  p u b lics  
e t  d u  tra v a il  ou  (‘elle de l 'in s p e c te u r  on chef.

3 . I ls  o n t le d ro it  d ’ex ig er la p ro d u c tio n  d es  c e r tif ic a ts  o u  
a u tre s  d o c u m e n ts  re q u is  p a r  la loi e t  les rè g le m e n ts  a d o p té s  en  
v e r tu  d ’icelle, a in si q u e  to u s  les re n se ig n em en ts  q u ’ils p e u v e n t 
juger nécessaires.

Ils exigent 
des rensei­
gnements, 
etc.

Aide par 
constables.

Ils ordonnent 
l'évacuation 
d'un édifice 
s’ily  a danger 
d’ée roule­
ment.

Pouvoir du 
ministre.

4. S ’ils o n t ra iso n  de c ra in d re  d ’ê t r e  m o le s té s  d a n s  l ’e x é c u ­
tio n  d e  leu rs  d e v o irs  ils o n t le d ro it  de se fa ire  ac c o m p a g n e r , 
d a n s  c h a q u e  cas, p a r  u n  ou  p lu s ieu rs  co n stab le s .

5. Si les in sp e c te u rs  c o n s ta te n t  q u ’e n  ra iso n  d u  m a n q u e  de 
ré s is ta n c e  ou  de so lid ité  d ’u n  édifice ou d ’u n e  p a r tie  d ’icelu i, 
il y  a  d a n g e r  d 'é c ro u le m e n t, ils d o iv e n t su r- le -c h a m p  o rd o n n e r  
l ’é v a c u a tio n  im m é d ia te  e t c o m p lè te  d u  d i t  édifice ou de p a r tie  
d ’icelu i, s u iv a n t le cas , e t  p o u r c e tte  fin, ils p e u v e n t re q u é r ir  
les serv ices  d e  to u t  h o m m e d e  la police m u n ic ip a le  ou  p ro v in ­
ciale , ou  d ’u n  c o n s ta b le  d e  la  pa ix .

Le m in is tre  des t r a v a u x  p u b lics  e t  d u  tra v a il  p e u t su sp e n d re  
ou ré v o q u e r la  d éc is io n  d e  l ’in sp e c te u r à  ce s u je t .  S. R . Q ., 
2981 ; 8 E d . V IT , c. 52 , s. 1 .

Publication 3 7 5 8 .  U s d o iv e n t fa ire  p u b lie r  d a n s  la  Gazette officielle de 
tlons de u X i Québec les p re sc rip tio n s  d e  la  loi e t  d es  rè g le m e n ts  q u ’ils c ro ie n t 
dans la n écessa ire  de fa ire  c o n n a ître  p lu s  s p é c ia le m e n t a u  p u b lic  e t  y  
itazeueoffi- fa ire  au ss i p u b lie r  le u r  ad resse . S. R .  Q ., 2 9 8 2 ;  8 E d . V I I ,  c. 
c,de' 52, s. 1.

§ G.— D e l'entretien, etc., des édifices publies

Ent ret ien des 3 7 5 9 .  1. Los édifices pub lics, a in s i q u e  to u s  les m eu b les  e t  
édifices pu- jn m ieu b le s  q u i en  d é p e n d e n t,  d o iv e n t ê tre  in s ta l lé s  e t  e n tre ­

te n u s  d e  te lle  so r te  q u e  la  vie fies p e rso n n es  qu i y  ré s id e n t ou  
y  o n t  accès  so it e fficacem en t p ro té g é e  c o n tre  les a c c id e n ts .

En cas d’a- 2. U s  d o iv e n t ê tre  p o u rv u s  d e  to u s  les m o y e n s  n éc essa ire s  
larme. p o u r  p e rm e ttre  a u x  o c c u p a n ts  ou  a u  p u b lic  de s o r t i r  p ro m p ­

te m e n t e t  fa c ile m e n t, e n  cas d 'a la rm e  d e  feu , ou  d e  p a n iq u e . 
Appareils de 3. T o u t édifice d e  tro is  é ta g e s  ou p lu s , e t  to u te  école d o iv e n t 
sauvetage. p o u rv u s  d 'a p p a re ils  d e  s a u v e ta g e  à  l ’e x té r ie u r  te ls  q u ’es-

ca lie rs  en  fer, tu b e s  d e  s a u v e ta g e  e n to i l e  ou  en  m é ta l ,  ou  
a u tre s  m o y en s  d e  s a u v e ta g e  en cas  d ’in cen d ie , a p p ro u v é s  ou 

Exception, p re sc rits  p a r  l ’in sp e c te u r. C e tte  d isp o s itio n  n e  s ’ap p liq u e  
pas a u x  édifices p u b lics  c o n s tru its  à  l ’ép re u v e  d u  feu  à  la  
s a tis fa c tio n  de l 'in sp e c te u r . 8 . R . Q ., 2983 ; 8 E d . V I I ,  c. 
52, s . 1.
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3 7 6 0 .  T o u t  sy s tè m e  o u  d ev is  d ’issue d e  s a u v e ta g e  p e u t  Adoption de 
ê tr e  a d o p té ,  s ’il e s t  a p p ro u v é  p a r  l 'in s p e c te u r . S ’il n ’ex is te  systèmes de 
a u c u n  m o y en  île s a u v e ta g e  en  d e h o rs  des  issues o rd in a ire s , '^prou^fs 
o u  si le sy s tè m e  d e  s a u v e ta g e  en  usage n ’e s t  p a s  a p p ro u v é  p a r  par l’inspec- 
l ’in sp e c te u r , celui-ci p e u t ,  p a r  u n  o rd re  d o n n é  so it  a u  p r o p r ié - teur- 
ta ire , lo c a ta ire , a g e n t  ou  s u r in te n d a n t  de l ’édifice, ex ig er u n
o u  p lu s ieu rs  m o y en s  d e  ta u v e ta g e . C es m o y en s  d e  sa u v e ta g e  Moyens de 
d o iv e n t ê tre  in s ta llé s  a u x  e n d ro its  in d iq u é s  p a r  l ’in sp e c te u r, sauvetage, 
e t  c o n s tru its  d e  la  m a n iè re  spéc ifiée  d a n s  l ’o rd re  q u i a  é té  
d o n n é . L es issues ou  m o y en s  d e  s a u v e ta g e  d o iv e n t ê tre  cons­
t ru i ts  d a n s  les t r e n te  jo u rs  a p rè s  q u e  l ’o rd re  a  é t é  d o n n é , e t  
to u s  ces m o y en s  d e  s a u v e ta g e  o u  issues d o iv e n t ê tre  co rfo rm es 
a u x  d ev is  d é c r i ts  d a n s  l ’o rd re  d o n n é , ou  a u x  sp éc if ic a tio n s  
c o n te n u e s  d a n s  les p a ra g ra p h e s  s u iv a n ts :

a. Les esca lie rs  d e  s a u v e ta g e  d o iv e n t ê tr e  c o n s tru its  e n  fe r  Modo de 
a v e c  b a lu s t ta d e s  su ffisan tes  e t  ils d o iv e n t ê tre  re liés à  l ’i n t é - ^ 8̂ ™ ^1̂  
r ie u r  d u  b â t im e n t  a u  m o y en  de p o r te s  ou d e  fe n ê tre s ;  i l s ,in sauvetage, 
d o iv e n t au ssi a v o ir  des  p a lie rs  su ffisan ts  à  c h a q u e  é ta g e  a u -
d essu s d u  p re m ie r , y  co m p ris  l ’a t t iq u e ,  lo rs q u ’il e s t  em p lo y é  
com m e a te lie r , e t  ils d o iv e n t ê tr e  en  b o n  é ta t ,  e t  lib res  de 
to u te  o b s tru c tio n .

b. L es tu b e s  en to ile  c o n s is te n t en  tu b e s  fa b r iq u é s  en  fo r te  Fabrication 
to ile , tra ité s"  c h im iq u e m e n t, d e  m a n iè re  à  o ffrir u n e  ré s is ta n c e  f^j]Rlubcs en 
su ffisan te  à  la  flam m e. Ces tu b e s  d o iv e n t ê tre  so lid e m e n t fixés
à  u n  ca d re  e n  fe r  e t  m u n is  de re s so r ts  de ra le n tis s e m e n t d e  la  
d escen te .

c. L es tu b e s  en  m é ta l  c o n s is te n t e n  tu b e s  d ’a c ie r  o u  d e  fe r  Fabrication 
e n  feu ille , c o n s tru its  e n  sp ira le s  e t  re lié s  à  c h a q u e  é ta g e  p a r ^ t^ lljCh cn 
des g aleries.

d. L es b a lco n s , ga le ries  e t  e sc a lie rs  d o iv e n t ê t r e  p la c é s  a u x  Endroits oii 
e n d ro its  e t  d e  la  m a n iè re  in d iq u é s  p a r  l 'in sp e c te u r . L es tu b e s  
e n to i l e s  d o iv e n t  ê t r e  p lacés d a n s  des a rm o ire s  p o r ta t iv e s  e t  cons, etc. 
in s ta llé s  d a n s  les e n d ro its  d é s ig n é s  p a r  l ’in sp e c te u r. S. R . Q .,
2984; S E d . V I I ,  c. 52, s. 1.

3 7 6 1 .  L o rsq u e  les fe n ê tre s  ou  a u tre s  issu es d o n n a n t  su r  Etablisse- 
les esca lie rs  d e  s a u v e ta g e , so n t à  p lu s  d e  d e u x  p ieds d e  h a u -  de ora­
te u r  d u  p la n c h e r , des  g ra d in s  d o iv e n t ê t r e  é ta b lis  p o u r p e r - c ‘ s' 
m e ttr e  a u x  o c c u p a n ts  d ’a t te in d re  fa c ile m e n t ces issues. S. R .
Q ., 2985 ; 8 E d . V i l ,  c . 52, s. 1 .

3 7 6 2 .  Ces issues d e  s a u v e ta g e  d o iv e n t to u jo u rs  ê t r e  te n u e s  Issues de .“au- 
en bon  é ta t  e t lib re s  d e  to u t  e m b a r ra s  e t  de to u te  o b s tru c tio n . vetage‘
S. R . Q ., 2986 ; 8 E d . V I I ,  e. 52, s. 1 .

3 7 6 3 .  I .es p o r te s  p rin c ip a le s  s e rv a n t  d ’issues, a in s i q u e  Ouverture 
to u te s  p o r te s  s i tu é e s  à  la  p a r tie  in fé r ie u re  d ’u n  e sca lie r, d o i-
v e n t  s 'o u v r i r  d a n s  le sen s  d e  la  so rtie , e t  ê tre  te n u e s  l ib r e s 1
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p e n d a n t to u te  la  d u ré e  des a sse m b lée s , classes, ro p ré se n ta -  
Dans le cas tions e t  serv ices re lig ieu x . D an s le  ca s  d ’h ô te ls  e t  m a iso n s  de 
de maisons, p ension , p e n s io n n a ts  e t  to u s  a u tre s  b â tim e n ts  o ccu p és  la  
la nuit. n u i t ,  les p o r te s  n e  d o iv e n t ja m a is  ê tre  fe rm é e s  à  clef, m a is  ê tre  

m u n ies  d ’u n e  s e r ru re  qu i s ’o u v re  a u to m a tiq u e m e n t  p a r  
p ression  à  l ’in té r ie u r  e t ,  d a n s  le cas des  églises, th é â tr e s ,  salles 
d ’a m u se m e n ts  e t lieu x  île ré u n io n s  p u b liq u es , elles d o iv e n t se 
fe rm er a u  m o y en  d e  p o id s  ou  d e  re sso rts , e t  n o n  d e  c lenches. 
S . R . Q ., 2987 ; 8 E d . VIT, c. 52, s. 1.

Mode de 
construction 
des t héft- 
tres.

3 7 6 4 .  T o u t  b â t im e n t  é r ig é  ou  m od ifié  d e p u is  le 25  a v r il  
1908 p o u r se rv ir  d e  th é â t r e ,  p o u r  d es re p ré s e n ta tio n s  de d ra m e  
ou  d ’o p é ra , o u  p o u r  d ’a u tre s  fins sem b lab le s  n é c e s s i ta n t  l ’u ­
sage d ’u ne  scèn e  av e c  d é c o rs  m obiles, r id e a u x  e t  m ach in e s , 
d o it  ê tre  un  b â tim e n t d e  p re m iè re  classe, c ’e s t-à -d ire  cons­
t r u i t  à  l ’é p re u v e  d u  fe u , à  la  s a tis fa c tio n  d e  l ’in sp e c te u r , e t  la  
p lu s  h a u te  p a r tie  d u  p la n c h e r p rin c ip a l d e  la  sa lle  n e  d o it  
p a s  ê tre  d e  p lu s  d e  s e p t  p ieds au -d essu s  d u  n iv e a u  d e  la  rue  
ou  p a v é  s u r  lequel le s  p o r te s  d e s o r t i e  se tro u v e n t .  S . H . 
Q ., 2988; 8 K d . V I I ,  c. 52, s. 1 .

Sorties iudé- 3 7 6 5 .  A u  m o in s  d e u x  so rtie s  in d é p e n d a n te s  p o u r  ch a q u e  
pendantes, d iv is io n , c o m p a r tim e n t ovt g a lerie  d o iv e n t ê tre ' p ra t iq u é e s  

d a n s  les édifices m e n tio n n é s  d a n s  l ’a r tic le  3764. E n  su s  d es  
so rtie s  c i-dessus m e n tio n n é e s , il d o i t  y  a v o ir  p a r to u t  o ù  la  
chose e s t p ra tic a b le , des  so rtie s  d ire c te s  d é b o u c h a n t  d e  l ’é ta g e  
p rin c ip a l d e  la  sa lle  s u r  u n e  ru e , p lace  p u b liq u e , ru e lle  ou  

Sorties di- cou r, e t  ces so rtie s  d o iv e n t ê tre  p o u rv u e s  d e  p o r te s  o u  de ch âss is  
rectos. lég e rs  s ’o u v ra n t  d a n s  le sen s  d e  la  so r tie  e t  te n u e s  fe rm é e s  

d ’u n e  m a n iè re  p e r m e t ta n t  le u r  o u v e r tu re  p ro m p te  e t  fac ile  en  
ca s  d e  fe u  ou  d e  p a n iq u e . S . R . Q ., 2988a ; 8 E d . V I I ,  c. 52, 
s. 1 .

Mans impri - 3 7 6 6 .  D es p lan s  in d iq u a n t les so rtie s  e t  les esca lie rs  d o iv e n t
mes sur cha- ê tr e  im p rim é s  s u r  c h a q u e  p ro g ra m m e . U n  d ia g ra m m e  in d i-  
gnunnte etc (lu a n t  ĉs e sca lie rs  e t  les so rtie s , d o i t  ê tre  au ssi affiché à  un  

’ e n d ro it  b ien  e n  v u e , à  c h a q u e  g a le rie  o u  é ta g e  e t  s u r  la  scè n e . 
S. R . Q ., 29885; 8 E d . VIT, c. 52, s. 1 .

Largeur des 3 7 6 7 .  T o u s les c o rr id o rs , p assag es e t  a llée s  de te ls  th é â tr e s  
comdors, d o iv e n t ê tr e  d ’u n e  la rg e u r  a m p le  e t u n ifo rm e  e t ,  si possib le , 

d o iv e n t s ’é la rg ir  v e rs  les so rtie s  p o u r p e rm e ttr e  à  l ’a u d ito ire  
d e  so r t ir  fa c ile m e n t d u  b â tim e n t. P e n d a n t  les re p ré s e n ta tio n s  
ces co rrid o rs , p assag es  e t  a llée s  d o iv e n t ê t r e  lib re s  d e  to u te  
o b s tru c tio n  q u e lco n q u e . S . R . Q ., 2988c; 8 E d . V U , c. 52, 
s. 1 .

Scène sèpa- 3 7 6 8 .  L a  scè n e  d e  to u t  th é â t r e  d o i t  ê tre  s é p a ré e  d e  l ’a u d i-  
diton?iim?U to riu m  Pa r  1111 ,m ,r  en  b riq u e  d e  p as  m o in s d e  seize pouces
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d ’é p a isse u r, e t  ce m u r  d o it  s ’é te n d re  s u r  to u te  la  h a u te u r  e t  la  
la rg e u r  d u  b â t im e n t  et. à  d e u x  p ieds, au -d essu s  d u  to i t .  S . R . Q .,
29S8d; 8  E d . V I I ,  c. 52, s. 1 .

3 7 6 9 .  I j 'o u v e r tu r e  p o u r le r id e a u , d a n s  to u t  th é â t r e ,  d o it  Rideaux de 
ê tre  p o u rv u e  d ’u n  r id e a u  de m a té r ia u x  in co m b u s tib le s  a p p ro u v é  matériaux 
p a r  l ’in sp e c te u r  e t  g lis sa n t à  c h a q u e  e x t r é m ité  d a n s  des ra in u -  ,Ua 
res so lid em en t a s su je t t ie s  d a n s  le m u r  d e  b r iq u e , e t  e n t r a n t  
d a n s  ces ra in u re s  p a s  m o in s  d e  s ix  p o u ces d e  c h a q u e  c ô té . Ce 
r id e a u  d o it  ê t r e  le v é  a u  c o m m en c em en t e t  b a issé  à  la  fin de 
c h a q u e  re p ré s e n ta tio n .  I l  d o it  au ssi ê tre  m û  a u  m o y en  d ’u n  Sou méca- 
ra écan ism e  a p p ro u v é . S . R . Q ., 2088c; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1.

3 7 7 0 -  U n  ou  p lu s ieu rs  v e n ti la te u rs  in c o m b u s tib le s  d o i-  Ventilateurs 
v e n t  ê tre  fixés au -d essu s  d e  la  scène  d e  c h a q u e  th é â t r e ,  la  iucomhusti- 
superfic ie  d e  te l v e n t i la te u r  d o i t  ég a le r u n  t re n tiè m e  d e  l a b es‘ 
superfic ie  to ta le  d e  la  scèn e . C h aq u e  v e n t i la te u r  d o i t  ê tre  
p o u rv u  d ’u n e  v a lv e  d isp o sée  e t  c o n tre -b a la n c é e  d e  te lle  façon  
q u ’elle s ’o u v re  a u to m a tiq u e m e n t .  L a  d ite  v a lv e  d o i t  ê tre  
fe rm ée , lo rs q u ’o n  n e  se s e r t  p as  d u  v e n t i la te u r ,  a u  m o y e n  
d ’u n e  co rde  a b o u t is s a n t  à  la  b o îte  d u  souffleu r. C e tte  co rde  
d o it  ê tre  en  m a té r ie l c o m b u s tib le  e t  d isp o sée  d e  m a n iè re  q u e , 
si e lle casse, le v e n t i la te u r  s ’o u v re  a u to m a tiq u e m e n t. L ’iu sp ec- Discrétion de 
to u r , à  sa  d isc ré tio n , p e u t  ex ig e r  la  c o n s tru c tio n  d e  ce v e n ti- in sp e c te u r, 
la te u r  d a n s  les th é â t r e s  c o n s tru its  le ou  a v a n t  le 25 a v r il  
1908. S . R . Q ., 2 9 8 8 /; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1.

3 7 7 1 .  A u m o in s  d e u x  tu y a u x  à  in cen d ie  d e  q u a tr e  Tuyaux à iu- 
pouces d o iv e n t ê t r e  in s ta llé s  s u r  la  scè n e  d e  c h a q u e  th é â t r e ,  celldie 8' ir la 
av e c  to u s  les b o y a u x  e t  les lan ce s  n éc essa ire s  ra c c o rd é s  a u x  
d i ts  tu y a u x , a u  n iv e a u  d e  la  scèn e , d e  c h a q u e  c ô té , e t  l ’e a u  
d o i t  ê tre  te n u e  en  c irc u la tio n  d a n s  les d i ts  tu y a u x  to u t  le 
te m p s  q u e  le th é â t r e  e s t  o cc u p é  p a r  u n  a u d ito ire . L ’in sp ec ­
te u r  a  Je p o u v o ir  d ’o rd o n n e r to u s  a u tre s  a p p a re ils  q u ’il 
p e u t ju g e r  co n v e n ab le s  p o u r  p ro té g e r  c o n tre  le feu . 8 . R .
Q ., 2988(/; 8 E d . V i t ,  c. 52, s. I.

3 7 7 2 .  T o u s  les th é â t r e s  d o iv e n t ê tre  é c la iré s  à  la  lu m iè re  Eclairage à 
é le c tr iq u e . Il d o i t  y  a v o ir  u ne  lam p e  v is -à -v is  d e  c h a q u e la lumîftre 
so rtie , a in s i q u ’en  h a u t  e t  a u  b as  d e  c h a q u e  e sc a lie r  e t  t o u t e s '  e° n '1' e‘ 
les lam p es  d o iv e n t ê tre  p o u rv u e s  d e  g lobes e n  v e r re  c o lo ré  en
rouge . S. R . Q ., 2 9 8 8 â ; 8 E d . V II , c. 52, ?. I.

3 7 7 3 .  A v a n t d e  p e rm e ttr e  l ’o u v e r tu re  d ’a u c u n e  sa lle  p o u r  Ouverture de 
d es  re p ré s e n ta tio n s  c in é m a to g ra p h iq u e s , l ’in s p e c te u r  p e u t sa,le8 ix,ur 
ex ig e r q u e  les p ro p r ié ta ire s  o u  a g e n ts  fo u rn is se n t u n  c e rtif ic a t tîonscînéma- 
é ta b lis s a n t  q u e  le s  p ré c a u tio n s  re q u ise s  p o u r  l ’in s ta l la t io n  tographiques. 
d es  a p p a re ils  é le c tr iq u e s  s e r v a n t  à  l ’éc la ira g e  e t  a u  p o u v o ir
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m o te u r  so n t co n fo rm es a u x  ex igences d e s  rè g le m e n ts  des  assu ­
reu rs . S. H. Q ., 29 8 8 /; 8 E d . V II , c. 52 , s. 1 .

Avertisseurs 3 7 7 4 .  T o u s  les tl ic â tr c s  d o iv e n t c i r e  p o u rv u s  d ’a v e r t is -  
upproiivés. t;(,u r s  a p p ro u v é s , re lié s  a u  b u re a u  c e n tra l d u  d é p a r te m e n t  des 

a la rm e s  d ’in cen d ie . S . II. Q . 2 9 8 8 ;; 8 E d . V I I ,  c. 52 , s. I.

Décors et 3 7 7 5 .  T o u s  les d é c o rs  e t  accesso ires d o iv e n t ê t r e  re n d u s
accessoires in co m b u s tib le s  av ec  u ne  p e in tu re  ou une so lu tio n  à  l ’é p re u v e  mconibusti- , .. . , . „ /  . , . ,  ,,.1
i,le8. d u  le u , qu i d o i t  ê t r e  p ré a la b le m e n t a p p ro u v é e  p a r  r in s p e c ­

te u r  des  édifices pu b lics . K. H . Q .. 2988A-; 8 E d . V II , c. 52, 
s. 1 .

Inspection 3 7 7 6 .  T o u s les a n s  a v a n t l 'o u v e r tu re  d e  la  sa ison  tl ié â -  
réquisîüoii*a t r a *° *f> ou A van t le 15 a o û t, l ’a g e n t,  le lo c a ta ire  ou  le g é r a n t  
de l'agent, d e  to u t  th é â t r e ,  d o it  p ro v o q u e r  u n e  in sp e c tio n  d e  s a  m a iso n  

tout p a r  u n  av is  ad re ssé  à l ’in sp e c te u r, e t  a u c u n  th é â t r e  ne. d o i t  
ê tre  o u v e r t a u  p u b lic  a v a n t  d ’a v o ir  é t é  in s p e c té  e t  a p p ro u v é  
p a r  l’in sp e c te u r . 8 . U . Q ., 2988/; 8 E d . V I I ,  c. 52 , s. 1 .

Règlements 
des théâtres 
applicables 
aux salles 
d’amuse­
ments. 
Contenu du 
certificat.

Nombre de 
personnes 
que peut 
contenir un 
théâtre.

Affichage du 
certificat.

Affiches aux 
sorties.

3 7 7 7 .  E n  a u t a n t  q u ’il est possib le , se lon  l ’a v is  d e  l 'in s ­
p e c te u r, les rè g le m e n ts  tics th é â t r e s  p e u v e n t ê tre  a p p liq u é s  
en  to u t  ou en p a r tie  a u x  salles d 'a m u se m e n ts  p ub lics  ou a u tre s  
édifices m e n tio n n é s  d a n s  l ’a r tic le  3749.

L e  c e rtif ic a t p re s c r i t  p a r  l ’a r tic le  3753, d o it in d iq u e r  le 
n o m b re  d e  p e rso n n es  q u e  p e u t c o n te n ir  to u t  th é â tr e ,  sa lle  de 
co n fé ren ces ou  sa lle  d ’am u sem e n ts .

Ce n o m b re  d o i t  ê tr e  p ro p o r tio n n é  à  la  q u a n t i t é  e t  à  la  
d im en sio n  d es issues e t  à  la la rg e u r d es  co rrid o rs , des p assag es 
e t  des a llées , e t  il n ’e s t  p as  p erm is  de la isse r e n tr e r  des  s p e c ta ­
te u rs  o u  a u d ite u rs  en  n o m b re  p lus é lev é  q u e  le ch iffre  in d iq u é  
a u  c e rtif ica t.

Ce c e r tif ic a t d o it ê tre  affiché d a n s  l ’e n d ro it  d é s ig n é  p a r  
l ’in sp e c te u r, e t nul n e  p e u t le c h a n g e r de p lace  san s  sa  p e rm is­
sion . C e t affichage d o i t  ê tr e  f a i t  en p lu s ieu rs  e n d ro its , se lon  le 
besoin , à  la  d is c ré tio n  de l ’in sp e c te u r.

A u-d essu s d e  c h a q u e  p o r te  o u  issue c o n d u isa n t à  l ’e x té r ie u r , 
il d o i t  ê tr e  a p p o sé  u ne  affiche p o r ta n t  en  g ros c a ra c tè re s  le 
m o t “ s o r t ie ’’ o u  “  e x it  ” , avec  lu m iè re  su ffisan te  p o u r  ê tre  lue  
fa c ilem en t. 8 . IL  Q ., 298U n  ; 8 E d . V I I ,  c. 52 , s. 1.

Gardien do 3 7 7 8 .  L 'in sp e c te u r p e u t ex ig er q u e , d a n s  to u t  h ô te l  ou
nuit, dans m aiso n  île p ension  de c in q u a n te  c h a m b re s  o ccu p ées, il v a i t  
eertams cas. 1 ’u n  g ard ien  p e n d a n t la  m u t.
Éclairage L es p assages e t  esca lie rs  d o iv e n t ê tre  éc la irés  p e n d a n t  to u te  
des passages, la n u i t .  L es lam p es  in d iq u a n t  les issues de s a u v e ta g e  d o iv e n t 

ê tre  m u n ies  d e  v e rre s  d e  co u leu r d iffé re n te  d e  celle îles a u tre s  
lam p es.
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D a n s  c h a q u e  c h a m b re , les p ro p r ié ta ire s  d o iv e n t afficher u n  Avis conte- 
av is , e n  fra n ç a is  e t  en  an g la is , c o n te n a n t  les re n se ig n e m e n ts  lndi|™ ' 
n éc essa ire s  p o u r  p e rm e ttr e  a u x  o c c u p a n ts  d e  se d ir ig e r  v e rs  faciliter le 
les issues su p p lé m e n ta ire s  e t  de fa ire  usage des e x tin c te u rs  e t  sauvetage 
des a p p a re ils  d e  sa u v e ta g e .

II d o it  y  a v o ir  u n  go n g  sono re  ou u n  a u tre  a p p a re il  d ’alarm e Gong, 
p o u r ré v e ille r  les o c c u p a n ts , la  n u it ,  e n  cas d e  d a n g e r.

L es p ro p r ié ta ire s  d ’h ô te ls  p o u v a n t  re c e v o ir  q u in ze  pension-C ertificat 
liai res o u  p lu s , d o iv e n t fa ire  in sp e c te r  le u r  m aiso n  e t o b te n ir  f x.!gc de C?T 
u n  c e rtif ic a t a t t e s t a n t  q u e  to u te s  les p ré c a u tio n s  p o u r  la  tairas 
s é c u r i té  des  p en sio n n a ire s  e t  d u  p e rso n n e l o n t  é t é  p rises  en  d'hôtels, 
c o n fo rm ité  d e  la  loi e t  des  rè g le m e n ts . Les c e r tif ic a ts  s o n t 
ém is  en  d o u b le , e t  le p ro p r ié ta ire , a p rè s  en  a v o ir  a ffiché u n e  
cop ie  d a n s  u n  e n d ro it  a p p a re n t  d e  la  m a iso n , t ie n t  l ’a u tr e  à  
la  d isp o s itio n  d u  p e rc e p te u r  d u  re v e n u  d e  l a  p ro v in ce  p o u r  le 
d is tr ic t .  Ces c e r tif ic a ts  s o n t  d o n n é s  g r a tu i te m e n t  p a r  l ’in spec­
te u r ,  e t  le p e rc e p te u r  d u  re v e n u  11e  d o i t  a c c o rd e r  d e  licence 
q u ’a p rè s  o b te n tio n  d e  ce ce rtif ica t. S. R . Q ., 2988»  :8  Md.
V II , c. 52, s. I .

3 7 7 9 .  I l  e s t  d u  d e v o ir  d es  d ire c te u rs  d e  to u t  co llège , gém i-instruction  
n a ire , école, c o u v e n t, h ô p ita l  ou  asile , d ’in s tru ire  a u t a n t  q u e  
possib le , les é lèv es ou a u tr e s  o c c u p a n ts  s u r  ce q u ’il y  a  à  fa ire  collèges, etc. 
e u  cas  d e  feu , e t  d e  leu r m o n tre r  la  m a n iè re  d e  se s e rv ir  d es  
a p p a re ils  d e  s a u v e ta g e  ou  d ’e x tin c tio n .

D es exerc ices  d e  s a u v e ta g e  e t  d ’é v a c u a tio n  d e  l ’édifice Exercices do 
d o iv e n t ê tre  fa its , d e  te m p s  en  te m p s , sous la  su rv e illa n c e  d es  sauvctaBe- 
d ire c te u rs  de l ’in s t i tu t io n ,  e t  d e  l’in s p e c te u r  si ce lu i-c i le juge  
à  pro|x>s.

Les p ro p r ié ta ire s , d ire c te u rs  des  collèges, c o u v e n ts , pen sio n - Affichage du 
n a ts ,  éco les, ou  d e  to u te  a u tr e  m aiso n  d ’e n se ig n e m en t, d o iv e n t 
c o n s ta m m e n t te n ir  a ffiché d a n s  le p a r lo ir  d e  l ’édifice, u n  c e r t i - i0ir. 
fica t s ig n é  p a r  l ’in sp e c te u r, a t t e s t a n t  q u e  to u te s  les p ré c a u tio n s  
c o n c e rn a n t la  s é c u r i té  d es  é lèves, p en s io n n a ire s  o u  a u tr e s  
o c c u p a n ts  d e  l’édifice, en  cas d ’in cen d ie  o u  d e  p an iq u e , o n t  
é t é  o b se rv ées  en  c o n fo rm ité  d e  la  loi e t  à  la  s a tis fa c tio n  d e  
l’in sp e c te u r. S. R . Q ., 2988e ; 8 Md. V I I ,  c. 52, s. 1 .

3 7 8 0 .  T o u t p ro p r ié ta ire , lo c a ta ire , ou  a g e n t q u i n é g lig e  Pénalité 
d e  se c o n fo rm er a u x  a v is  d o n n é s  p a r  l 'in sp e c te u r , e n  v e r tu  de îa  P°ur 
p ré se n te  se c tio n , e s t passib le  d e  la  p é n a li té  m e n tio n n é e  d a n s  aux°avis 
l ’a r tic le  3782, e t  ju s q u ’à  ce q u ’il se s o i t  co n fo rm é  a u  d i t  a v is ,  donnés par 
a u c u n e  a sse m b lée  ou  re p ré se n ta tio n  q u e lco n q u e  n e  p e u t  a v o ir  ''inspecteur, 
lieu  d a n s  te l th é â t r e  o u  sa lle  d ’a in u se m e n ts  pub lics , e t  l ’in sp ec ­
te u r  e s t, p a r  les p ré se n te s , a u to r is é  à  afficher à  l ’e n tré e  d e  tel
édifice, d a n s  u n  e n d ro it  b ien  e n  v u e , p rè s  d e  l ’e n tré e ,  u n e  affiche 
in d iq u a n t  q u e  l ’édifice e n  q u e s tio n  e s t  d a n g e re u x . S. R . Q .,
2988/) ; 8 Md. V IT, c. 52, s. 1 .



1116 DU BON O RDRE, DE LA B U R ETÉ E T  D E LA. SA N TÉ PU BLIQ U ES

Démolition 3 7 8 1 .  L e  p ro p r ié ta ire  de t o u t  b â t im e n t  qu i a  é té  d é t r u i t  
ments'duns 0,1 p a r tie lle m e n t d é t r u i t  ou  m is  d a n s  u n  é t a t  d a n g e re u x  p a r  le 
certains cas. feu o u  a u tre m e n t ,  d o i t  d é m o lir  te l b â t im e n t ,  e t ,  d a n s  le ca s  o ù  

le p ro p r ié ta ire  re fu se ra it  ou n é g lig e ra it de ce fa ire , a p rè s  en  
a v o ir  re çu  l ’o rd re  d e  l’in sp ec te u r, le b â t im e n t  e s t d é m o li a u x  
fra is  d u  d i t  p ro p r ié ta ire , e t  le c o û t des t r a v a u x  d e  d é m o litio n  
e s t  p ré le v é  p a r  p riv ilèg e  su r  le te r r a in  o ù  e s t  s i tu é  le d i t  b â t i ­
m e n t. S . R. Q ., 29887 ; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1 .

§ 7 .— D es contraventions et des pénalités

Amende 3 7 8 2 .  1. L es p ro p r ié ta ire s  d ’éd ifices p u b lics  q u i  c o n trc v ie n - 
t îo n ^ J a lo i  n e n ^ a i ,x  p re sc rip tio n s  d e  la  p ré se n te  sec tio n  e t  des  règ lc - 
et. aux règle- m e n ts  fa its  so u s son  e m p ire , so n t  p a ss ib le s  d ’u n e  a m e n d e  
ments. n ’e x c é d a n t p a s  c in q u a n te  p ia s tre s  e t  îles fra is  p o u r  c h a q u e  

jo u r  q u e  d u re  l ’in fra c tio n .
Application 2. L es t i tu la ire s , m a rg u illie rs  ou  sy n d ic s  p ro p r ié ta ire s  d ’é- 
P on^ux860" ë ^ se s  ou d ’éd ifices s e rv a n t  d ’églises, on  v e r tu  de la  sec tio n  
marguilliers, d e u x iè m e  d u  c h a p itre  tro is iè m e  d u  t i t r e  n e u v iè m e  d e s  p ré se n ts  
etc., et S ta tu ts  re fo n d u s  (a rtic le s  4404-4413) c o n c e rn a n t les te r r a in s  
pour in frac- po sséd és  p a r  d es  c o n g ré g a tio n s  re lig ieuses, e t  to u s  a u tr e s  p o s­
tion. s é d a n t  d es  églises o u  édifices s e rv a n t  d ’églises e n  v e r tu  d e

to u te  autre , lo i, s o n t  soum is a u x  d isp o s itio n s  d e  la  p ré s e n te  
sec tio n , e t ,  d a n s  le cas d e  c o n tra v e n tio n , s o n t  s é p a ré m e n t  
p assib les  d es  p é n a li té s  é d ic té e s  d a n s  le p a ra g ra p h e  1 d u  p r é ­
se n t a r tic le . S . R . Q ., 2 9 8 8 r; 8 E d .  V II ,  c. 52, s. 1 .

Pénalité ad­
ditionnelle 
pour chaque 
jour que 
dure fa con­
tra vent ion.

Fermeture 
4es édifices 
par ordre du 
ministre. 
Exécution 
de l’ordre.

Pénalité con­
tre ceux qui 
refusent l’en­
trée libre à 
l ’inspecteur.

3 7 8 3 .  1 . T o u t p ro p r ié ta ire  d e  th é â t r e  ou  c e  sa lle  de r é u ­
n io n s  p u b liq u es , d e  co n fé re n ces  ou  d ’a m u se m e n ts  p u b lics , q u i, 
san s  le ce rtif ic a t re q u is  d ’in sp e c tio n , la isse  c e t éd ifice o u v e r t  
a u  p u b lic , e s t  p assib le , o u tre  l ’a m en d e  in d iq u é e  d a n s  l ’a r tic le  
3782, d ’u n e  p é n a li té  n ’e x c é d a n t p as  c in q u a n te  p ia s tre s  e t  des 
fra is  p o u r c h a q u e  jo u r  q ue  te l  édifice re s te  a in s i o u v e r t.

2. S u r  r a p p o r t  de l ’in sp e c te u r, le m in is tre  d e s  t r a v a u x  p u ­
blics e t  d u  t ra v a i l  p e u t  o rd o n n e r à  ce p ro p r ié ta ire  d e  fe rm e r 
te l édifice t a n t  q u ’il n e  se s e ra  p a s  p ro c u ré  le c e r tif ic a t req u is .

C e t o rd re  p e u t  ê tre  m is  à  e x é c u tio n  p a r  to u t  h o m m e d e  la  
police m u n ic ip a le  o u  p ro v in c ia le , ou p a r  u n  c o n s ta b le  d e  la  
p a ix , so it  e n  e m p ê c h a n t le p u b lic  d ’y  e n tre r ,  s o it  e n  fa is a n t  
v id e r  les lieux .

3 . T o u t p ro p r ié ta ire , lo c a ta ire  ou  a g e n t  d ’u n  th é â t r e  o u  de 
to u t  édifice d a n s  lequel il se d o n n e  d es  sp ec ta c le s  ou  a m u se ­
m e n ts  p u b lic s  q u e lc o n q u e s , e t  t o u t  p ro p r ié ta ire  o u  lo c a ta ire  
d ’u n  p a rc , c h a m p  d e  co u rse  ou  te r r a in  d e  je u x  pu b lics , q u i 
re fu se n t l’e n tré e  lib re  à  l ’in sp e c te u r, o u  n e  d o n n e n t  p as  m ie 
a id e  ra iso n n a b le  p o u r  fa c ilite r  so n  t r a v a i l ,  so n t  p a ss ib le s  d ’u n e  
a m en d e  n ’e x c é d a n t  p a s  c in q u a n te  p ia s tre s  e t  des  fra is . S . R . 
Q ., 2988s; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1 .
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§ 8.— D e la ju rid ic tion  de certains tribunaux et de la  
procédure

3 7 8 4 .  1. T o u te s  les p o u rsu ite s  e n  v e r tu  d e  la  p ré se n te  Poursuites 
se c tio n  s o n t in te n té e s  p a r  l 'in s p e c te u r  d e v a n t  u n  ju g e  d es  s e s - intentées eu 
sions de la  p a ix  ou  u n  m a g is tr a t  de po lice d a n s  les c i té s  d e  'e tte  seetioa 
Q u é b ec  e t  d e  M o n tré a l, ou  d e v a n t le m a g is tr a t  d e  d is t r ic t  o u  
u n  ju g e  d e  p a ix  d u  lieu  o ù  la  c o n tra v e n tio n  a  é té  com m ise, 
d a n s  to u te  autre; p a r t ie  d e  la  p ro v in ce .

2. L a  p ro c é d u re  su iv ie  élans te lle  p o u rsu ite  e s t  celle p rè s- Procédure, 
c r ite  p a r  la  p a r tie  x v  d u  C ode crim inel.

3 . A u cune  p o u rsu ite  ne p e u t  ê tr e  in te n té e  p o u r  in fra c tio n  à  Prescription 
la  loi e t  a u x  rè g le m e n ts  à  l ’e x p ira tio n  d e  s o ix a n te  jo u rs  a p r è s  des actions, 
q u e  c e tte  in fra c tio n  e s t  p o rté e  à  la  co n n a issa n ce  d e  l ’in sp ec­
te u r . S . R . Q ., 2988<; 8 E d .  V I I ,  c. 52, s. 1 .

3 7 8 5 .  L es am en d e s  im p o sées e n  v e r tu  d e  la  p ré se n te  Emploi des 
se c tio n  s o n t p e rçu es  p a r  l ’in sp e c te u r e t  d o iv e n t ê tre  p a y é e s  a u  amendes, 
t ré s o r ie r  de la  p ro v in c e  p o u r  le bén é fice  d e  1a. p ro v in ce . S . R .
Q ., 29887/; 8 E d . V I I ,  c. 52, s. 1.

3 7 8 6 .  1. L e l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conse il p e u t ,  p a r  pouvoir de 
rè g le m e n t, fo rm u le r  les p re sc rip tio n s  re la tiv e s  a u x  édifices fa'™des 
v isé s  p a r  l ’a r tic le  3749 se ra p p o r ta n t ,  e n tre  a u tr e s  m a tiè re s , concernant: 
a u x  su iv a n te s  :

a. L a  c o n s tru c tio n  des édifices p u b lics  e t  le u r  so lid ité , p o u r Constnic-
a s su re r  la  s é c u r i té  d e  ceu x  q u i les h a b i t e n t  ou  les fréq u en -j;^"> J^°> des 
t e n t ;  1 ce '

b. L es p ré c a u tio n s  à  p re n d re  c o n tre  les in cen d ie s , p r in c ip a -  Précautions 
le m e n t e n  ce q u i co n c ern e  les p o r te s  e t  les fe n ê tre s , le s  esca- contre les 
liers, les issues d e  s a u v e ta g e , les a p p a re ils  d ’e x tin c tio n  e t  d e inccn<iies; 
s a u v e ta g e , les a sc en seu rs  e t  le u rs  a p p a re ils  d e  p ro te c tio n ;

c. L a  s é c u r i té ,  la  s a n té  des  g a rd ie n s , o u v rie rs , o u v riè re s , sécurité etc.,
com m is ou  a u tr e s  p e rso n n es  em p lo y ées  d a n s  les édifices des gardiens, 
p u b lics . etc

2 . R ie n  d a n s  le p ré s e n t  a r tic le  n e  d o i t  c e p e n d a n t p ré ju -  p roviso 
d ic ie r a u x  p o u v o irs  q u e  les conseils m u n ic ip a u x  p o ssè d e n t d e  quant aux 
fa ire  des  rè g le m e n ts  c o n c e rn a n t la  s é c u r i té  p u b liq u e , n i à  celu i ç o n ^ k m u -  
q u ’o n t  les co m m issa ires  n o m m és en  v e r tu  do la  loi re la t iv e  ànicipauxde  
l ’é rec tio n  e t  à  la  d iv is io n  d es  p a ro isse s , d ’en fa ire  c o n c e rn a n tf!*'r.e des 
le m êm e  su je t ,  en  ce q u i concerne  les ég lises e t  a u tre s  éd ifices r<gw,,fn "  
d e s tin é s  a u  c u lte  re lig ieu x  ; p o u rv u  q u e  ces rè g le m e n ts  ne 
so ie n t p a s  in c o m p a tib le s  av ec  ce u x  q u i s o n t fa its  e n  v e r tu  d e  
la  p ré se n te  sec tio n . S . R . Q ., 2 9 8 8 r; 8 E d .  V IT, c. 52, s. 1 .

3 7 8 7 .  T .a  p ré s e n te  sec tio n  n ’affecte p a s  les règ le s  e t  rè g le - Règlements 
m e n ts , m a tiè re s  ou  choses fa its  en  v e r tu  d e  la  loi en  v ig u e u r  non affectés, 
a v a n t  le 25 a v r il  1908, le so u e ls  re s te n t  en  v ig u e u r t a n t  q u ’il n ’en
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se ra  p a s  d é c id é  a u tre m e n t ,  en  v e r tu  d e  la  p ré s e n te  sec tio n , e t  
rien  n o n  p lus, d a n s  la  p ré se n te  sec tio n , n 'a f fe c te  les règ le s  e t  
les rè g le m e n ts  a d o p té s  à  ce m êm e s u je t  p a r  le conseil d ’h y ­
g iè n e  de la  p ro v in ce  d e  Q u éb ec . S . l t .  Q ., 2988w; 8 E d . V II , 
c. 52, s. 1.

Suggestion, 3 7 8 8 .  1. L 'in sp e c te u r , a p rè s  a v o ir  s ig n a lé  a u  p ro p r ié ta ire  
leur des**' (l ’un édifice q u e lco n q u e , les d é fa u ts  q u i p e u v e n t e x is te r ,  so it 
travaux qu’il d a n s  la  c o n s tru c tio n  d e  l 'éd ific e , so it  d a n s  l ’in s ta l la t io n  e t d a n s  
juge nCces- l ’e n tre t ie n  d u  d i t  éd ifice  ou a u tr e s  d é fa u ts  r é s u l ta n t  de l’ab sen ce  

d e  ce q u i e s t re q u is  p o u r  p ro té g e r  la  vie des  p e rso n n es , d o it  
su g g é re r  les t r a v a u x  qu i lu i p a ra is se n t n éc essa ire s , la is s a n t 
c e p e n d a n t a u  p ro p r ié ta ire  Je ch o ix  des c h a n g e m e n ts  à fa ire  
p o u r  q ue  so n  é ta b lis se m e n t so it te n u  e n  c o n fo rm ité  d e  la loi e t 
d e s  rè g le m en ts .

Demande de 2. S u r  ré c e p tio n  d e s  rè g le m e n ts  a d o p té s  e n  v e r tu  d e  la 
les p ré se n te  sec tio n , to u t  in té re s s é  a le d ro it d e  p ro v o q u e r , p a r  

u n e  d e m a n d e  à  l 'in s p e c te u r  d u  d is tr ic t ,  u n e  v is ite  d e  so n  é ta b lis ­
sem en t. L ’in sp e c te u r  d o it a lo rs  in d iq u e r  les d é f a u ts  q u ’il y  
c o n s ta te .

Sursis accor­
dé quand une 
modification 
notable est 
nécessaire.

Discrétion de 
l’inspecteur.

8. Si l ’a p p lic a tio n  d es  p re sc rip tio n s  des  rè g le m e n ts  n éc es­
s ite  u n e  m o d ifica tio n  n o ta b le  d es  d isp o s itio n s  d e  l ’édifice, il est 
a c co rd é  u n  p re m ie r su rs is  d ’office, c a lc u lé  d ’a p rè s  l ’im p o rta n c e  
d es  m o d ifica tio n s  ju g ées  n écessa ire s . A p rè s  le d é la i fix é  p a r  
ce su rs is , les rè g le m e n ts  a d o p té s  en  v e r tu  d e  la  p ré s e n te  se c tio n  
d o iv e n t re c e v o ir  le u r  p le in e  e t e n tiè re  e x é c u tio n .

4. Le d é la i  a c c o rd é  au  p ro p r ié ta ire  p o u r  sc m e t t r e  en  règ le  
e s t  la issé  à  la  d is c ré tio n  d e  l ’in sp e c te u r . S. R . Q ., 298Sx; 8 
E d . V I I ,  c. 52 , s. 1 .

Exécution 3 7 8 9 .  A d é fa u t  p a r  le p ro p r ié ta ire  d ’u n  édifice p u b lic  de 
des travaux ge co n fo rm er à  la  p ré s e n te  sec tio n , le m in is tre  d es  t r a v a u x  
iafres par le p ub lics  e t  d u  t ra v a i l  p e u t  fa ire  e x é c u te r ,  a u x  fra is  d e  ce p ro ­
ministre, aux p r ié ta ire , les t r a v a u x  n éc essa ire s  p o u r a s s u re r  la  s é c u r i té  d e  tel 
^riétai'v édifice ou e n  o rd o n n e r l ’é v a c u a tio n  e t  la fe rm e tu re  ju s q u ’à  ce 

q u e  le p ro p r ié ta ire  se so it c o n fo rm é  à  la  loi.
Qui fait les L ’e x é c u tio n  d e  t o u t  o rd re  à  c e t e ffe t e s t  c o n fié e  a u x  inspoc- 
t .raI aux en te u rs  q u i p e u v e n t r e q u é r ir  to u te  l ’a s s is ta u c e  nécessaire, p o u r y  

p a rv e n ir .  S . R . Q ., 2988//; 8 E d . V IT, e. 52, s. 1 .

■SECTION II

DE L 'IN SPE C T IO N  DES ÉCHAKAUDACE8

Nomination 3 7 9 0 .  11 e s t lo isib le  a u  conse il d e  to u te  c i té  o u  v ille  de 
d inspecteurs n u in m e r 1in ou  in sp e c te u rs  d ’éc h a fa u d a g e s  e t  d e  p o u rv o ir  à 
ge* u  a" a le u r  ré m u n é ra t io n .  S. R . Q ., 2988e; 8 E d . V I I ,  c. 53 , s. 1.

Certificat 3 7 9 1 .  T o u t  e n tre p re n e u r  ou  c o n s tru c te u r  q u i se  s e r t  
d inspection tp é c h a fa u d a g e s  d ’u n e  h a u te u r  d ’a u  m o in s q u in ze  p ied s, d o i t
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o b te n ir  e t  e x h ib e r , s ’il en  e s t  re q u is  p a r  u n  ries o u v r ie r s  à  so n  exige de cer- 
em p lo i, o u  p a r  u n  in sp e c te u r, u n  c e r t if ic a t  d ’in sp ec tio n  s ig n é  tains entre- 
p a r  u n  in sp e c te u r  m u n ic ip a l, ou  p a r  u n  a rc h ite c te , o u  p a r preDcurs' 
im  in g é n ie u r  licen c ié  d e  c e tte  p ro v in ce , o u  p a r  un  in sp e c te u r  
d es  édifices p u b lic s  d e  c e tte  p ro v in ce . S . il. Q ., 2988a« ;
8 E d . V IT, c. 53, s. 1 .

3 7 9 2 *  T o u t  e n tre p re n e u r  ou  c o n s tru c te u r  q u i re fu se  ou  Amende 
nég lige  d e  se  co n fo rm e r a u x  p re sc rip tio n s  d e  l ’a r tic le  3791, 
e s t  co u p a b le  d ’u n e  offense e t ,  s u r  c o n v ic tio n  so m m aire  d e  te lle  mci. j a ]oi 
offense d e v a n t  u n  m a g is t r a t  d e  police ou  u n  ju g e  d e  p a ix  
a y a n t  ju r id ic tio n  là  o ù  l ’offense a  é té  com m ise , e s t  p assib le  
d ’u n e  am e n d e  n ’e x c é d a n t  p as  d ix  p ia s tre s  e t  des  fra is . S . R . Q .,
2988bb ; 8 E d . V if ,  c. 53 , s. 1.

3 7 9 3 .  T o u te  p e rso n n e  p e u t  p o u rsu iv re  o u  p o r te r  p la in te  Qui peut 
e n  v e r tu  d e  la  p ré se n te  sec tio n , e t  la  m o itié  d e  to u te  a m e n d e  
im p o sée , q u a n d  e lle  e s t  p e rçu e , a p p a r t i e n t  à  S a  M a je s té  p o u r 
l ’u sag e  de la  p ro v in c e , e t  l ’a u t r e  m o itié  a u  p o u rs u iv a n t  oti 
p la ig n a n t. S. R . Q ., 2988ce ; 8 E d .  V I I ,  c. 53 , s. 1 .

3 7 9 4 -  T o u te  p o u rsu ite  en  v e r tu  d es  d isp o s itio n s  d e  la  procédure, 
p ré se n te  sec tio n  e s t  in te n té e ,  in s t ru i te  e t  ju g é e  d ’a p r è s  les 
d isp o sitio n s  d e  la  p a r tie  x v  d u  C ode crim in e l. S . R . Q .,
298Sdd ; 8 E d . V II , c. 53, s. 1.

3 7 9 5 .  I vos in sp e c te u rs  d es  é ta b lis s e m e n ts  in d u s tr ie ls  d e  inspection 
la  p ro v in c e  s o n t  a u to r is é s  à  in sp e c te r  les  é c h a fa u d a g e s , à  co n - d’échafau- 
d a tn n e rc e u x  q u ’ils c o n s id è re n t d a n g e re u x , e t  à  p o u rsu iv re  le s tiagc"’' 
p e rso n n es  q u i c o n tre v ie n n e n t a u x  d isp o s itio n s  d e  la  p ré se n te  
sec tio n . S. R . Q ., 2988ee ; 8 E d . VIT, c. 53, s . 1 .

3 7 9 6 .  L a  p ré s e n te  sec tio n  s ’a p p liq u e  a u x  c i té s  e t  v ille s , Droits des 
m ais  rien  d e  ce q u i y  e s t  c o n te n u  n ’e s t  censé  e n le v e r a u x  inunieipaii- 
m u n ic ip a lité s  le d ro i t  q u ’elles o n t  de ré g le m e n te r  les c c h a - lt|^ssal,' eg',ir" 
fau d ag es  e t  d e  p o u rv o ir  à  le u r  in sp e c tio n . S . R . Q ., 2 9 8 8 // ;
8 E d . V U , c. 53, s. 1.

SECTIO N  III  

DES IN C E N D IE S

§ 1. —Des enquêtes dans les cas d ’incendies

3 7 9 7 .  A 1’ e x c e p tio n  des c i té s  d e  Q u éb ec  e t  de M o n tré a l, Enquêtes 
lo rsq u ’u n  in cen d ie  é c la te  e t  d é t r u i t ,  e n  to u t  o u  en  p a r tie ,  u n e  ccr"ai” 8 
m a iso n  o u  a u tr e  b â t im e n t  d a n s  q u e lq u e  e n d ro it  de la  p ro v in ce , endroits.
le co ro n er d a n s  l a  ju r id ic t io n  d u q u e l c e t  e n d ro it  e s t  s is  e t  s i tu é ,  
d o i t  in s t i tu e r  u n e  e n q u ê te  s u r  la  cause  o u  l ’o rig in e  de l ’in c e n ­
d ie , p o u r  c o n s ta te r  s ’il a  é té  c a u sé  avec  p ré m é d ita t io n ,  ou  s ’il
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n ’e s t  q u e  le  r é s u l ta t  de la  nég ligence  o u  d ’u n  a c c id e n t ; e t  il 
p ro cèd e  se lon  le r é s u l ta t  de c e tte  e n q u ê te . S. R . Q ., 2989.

Affidavit 3 7 9 8 .  Ce fo n c tio n n a ire  ne d o it  p as , to u te fo is , in s t i tu e r  u n e  
£ J “ nt sem b lab le  e n q u ê te  s ’il ne lu i e s t d é m o n tré , a u  p ré a la b le , p a r  

d é c la ra tio n  so u s s e rm e n t,q u ’il y  a  lieu  de c ro ire  q u e  l ’in c e n d ie  
e s t  le r é s u l ta t  d 'u n e  c o n d u ite  co u p a b le , d e  nég lig en ce  o u  de 
p ré m é d ita tio n , ou  q u ’il a  é té  ac c o m p a g n é  d e  c irc o n s ta n c e s  
q u i, d a n s  l ’in té r ê t  d e  la  ju s tic e  e t p o u r  la  p ro te c tio n  d e  la  p ro ­
p r ié té ,  r e n d e n t  c e tte  e n q u ê te  n écessa ire . S . R . Q-, 2990 ; 58 
V ., c. .‘14, s. 1.

§ 2 .— D u  pouvoir  des coroners pour les fins d'enquête

Pouvoirs du 3 7 9 9 .  P o u r  les  fins de l ’e n q u ê te , le co ro n er assig n e  e t  f a i t  
lesTtus^de°Urc o m p a ra ître  d e v a n t  lu i to u te s  les p e rso n n es  q u ’il ju g e  e n  é t a t  
l’enquête, de lu i d o n n e r des  re n se ig n e m e n ts  o u  d es  p re u v e s  to u c h a n t  l ’in ­

cend ie .
Interroga­
toire des 
témoins.

I l  in te rro g e  ces p e rso n n es  so u s se rm e n t, couche le u rs  té m o i­
g nages p a r  é c rit, e t  les t r a n s m e t  a u  g reffier d e  l a  p a ix  d u  d is ­
t r i c t  d a n s  leq u e l ils  o n t  é té  p ris . S . R . Q ., 2991.

3 8 0 0 .  I l p e u t,  à  sa  d isc ré tio n , ou  s u r  la  d e m a n d e  é c r ite  de 
to u t  a g e n t d ’u n e  co m p ag n ie  d ’a ssu ra n ce , o u  d e  tro is  o c c u p a n ts  
d e  m aiso n s , r é s id a n t  d a n s  le v o is in ag e  de l ’in cen d ie , a ss ig n er 
u n  ju ry ,  cho isi p a rm i les o c c u p a n ts  île m a iso n s  r é s id a n t  d a n s  
les e n v iro n s  d u  lieu  de l ’in cen d ie , p o u r  e n te n d re  les té m o ig n a ­
ges qu i p e u v e n t ê tre  p ro d u its  to u c h a n t  c e t in cen d ie , e t  re n d re  
là -d essu s, so u s s e rm e n t, u n  v e rd ic t  con fo rm e a u x  fa its . S. R . 
Q ., 2992.

Refus îles 3 8 0 1 .  Si u ne  p erso n n e  so m m ée d e  c o m p a ra ître  d e v a n t  u n  
comparaître" c o ro n e r e n  v e r tu  de la  p ré se n te  sec tio n , nég lige  o u  re fu se  de 
etc. ’ le fa ire  a u x  te m p s  e t  lieu  spéc ifiés  d a n s  l ’a s s ig n a tio n  ; o u  si 

c e tte  p e rso n n e  c o m p a ra ît  e n  o b é issan ce  à  l ’a s s ig n a tio n , e t  se 
re fuse  a u x  in te rro g a to ire s , o u  re fu se  de ré p o n d re  a u x  q u es­
t io n s  q u i lui s o n t  posées d a n s  le c o u rs  de l ’e n q u ê te , le co ro n er 
p e u t  l ’o b lig e r de c o m p a ra ître  ou la  c o n tra in d re  à  ré p o n d re , 
s u iv a n t  le cas, e n  e m p lo y a n t les m êm es m o y en s  q u ’il p o u r ra i t  
e m p lo y e r en  p a re ille  o ccu rence , d a n s  les e n q u ê te s  o rd in a ire s .
S . R . Q ., 2993.

Punition des 3 8 0 2 .  S i une p e rso n n e , d û m e n t ass ig n ée  co m m e ju r é  d a n s  
(om pariis-0 c e^ (’ e n q u ê te , ne c o m p a ra ît  pas, ou  ne s e r t  p as  com m e ju ré ,  
scut pas. a p rè s  a v o ir  é té  p u b liq u e m e n t a p p e lé e  tro is  fois, le co ro n er 

p e u t la  c o n d a m n e r à  u n e  a m e n d e  n ’e x c é d a n t p a s  q u a tr e  p ia s ­
tre s , q u ’il ju g e  à  p ro p o s  d ’im p o se r ; il d resse  e t  s ig n e  u n  c e r t i­
fica t in d iq u a n t  le n o m , la  ré s id e n ce , la  p ro fess io n  o u  le  m é tie r  
de la  p e rso n n e  q u i a  a in s i f a it  d é fa u t ,  le m o n ta n t  d e  l ’a m e n d e

Assignation 
d’un jury 
par le coro­
ner.
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im p o sée  e t  la  cau se  d e  c e tte  a m en d e , e t  t r a n s m e t  ce c e r tif ic a t 
a u  g reffier de la  p a ix  d u  d is tr ic t  d a n s  leq u e l ré s id e  la  p e rso n n e  
q u i a  f a i t  d é fa u t ,  le ou  a v a n t  le p re m ie r  jo u r  des  sessions de la  
p a ix  a lo rs  p ro c h a in e s  p o u r ce d is tr ic t  ; il f a i t  sign ifier ce c e r t i­
f ica t à  la  p e rso n n e  a in s i co n d a m n é e  à  l ’a m e n d e , en  e n  la is s a n t  
u n e  copie à  sa  ré s id e n ce , d a n s  u n  d é la i  ra iso n n a b le  a p rè s  
l ’e n q u ê te .

T o u te s  les  am en d e s  e t  co n fisca tio n s a in s i ce rtif iée s  p a r  le Mode de pré­
co ro n e r so n t p ré le v é e s  e t  em p lo y ée s  de la  m ê m e  m a n iè re  lever les 
q u e  les am en d e s  im p o sées  a u x  d ite s  sessions de la  p a ix  e t  s o n t amen es‘ 
su je t te s ,  à  to u s  ég a rd s , a u x  d isp o sitio n s  q u i ré g is se n t ces d e r­
n iè re s . S . R . Q ., 2994.

3 8 0 3 .  R ie n  d e  c o n te n u  d a n s  les  a r tic le s  3797 à  3805 n e  d o i t  Certains pou- 
a ffec te r les p o u v o irs  d é lé g u é s  p a r  la  lo i à  t o u t  c o ro n e r p o u r  t!“u<|‘0“ 
c o n tra in d re  q u i q u e  ce so it à  c o m p a ra ître  e t  a g ir  com m e ju ré ,  vegardés. 
o u  à  c o m p a ra ître  e t  re n d re  tém o ig n ag e  d e v a n t  lu i d a n s  to u te  
e n q u ê te  o u  a u tr e  p ro c é d u re , e t  le p u n ir  p o u r  m é p r is  d e  co u r
s ’il n e  c o m p a ra ît  p a s  e t  n ’a g it  p a s  com m e te l, o u  s ’il n e  com ­
p a r a î t  p a s  o u  n e  re n d  p a s  té m o ig n a g e  ; m a is  to u s  ces  p o u ­
v o irs  s ’é te n d e n t  a u x  e n q u ê te s  in s t i tu é e s  e n  v e r tu  d es  a r tic le s  
s u sd its , e t  s o n t  ex e rc é s  e n  ce q u i les re g a rd e . S . R . Q ., 2995.

§ 3 .— D es fra is  des coroners dans les enquêtes

3 8 0 4 .  L o rs q u ’u n e  e n q u ê te  a  é té  fa ite  c o n fo rm é m e n t a u x  Rétribution 
a r tic le s  3797 à  3803 d a n s  les l im ite s  d ’u n e  c i té ,  d ’u ne  v ille  ou  ^ o ^ t e n f /  
d ’u n  v illag e , le  co ro n er q u i l ’a  fa ite  a  d ro i t  à  la  som m e de d ix  {^'enquêtes 
p ia s tre s  ; e t  s i c e t te  e n q u ê te  s ’é te n d  a u  d e là  d ’u n  jo u r , a lo rs  ildaDs les
a  d ro i t  à  d ix  p ia s tre s  p a r  jo u r , p o u r  c h a c u n  d es  d e u x  jo u rs  Cltes’ etc’ 
s u iv a n ts  e t  p a s  p lu s  ; l ’o rd re  officiel d o n n é  p a r  le  c o ro n e r a u  
tré s o r ie r  d e  la  c i té ,  de la  v ille  o u  d u  v illag e  d a n s  leq u e l l ’e n ­
q u ê te  a  é té  te n u e , d e  p a y e r  ce m o n ta n t ,  d o it  ê t r e  p a y é  p a r  
ce t ré s o r ie r  à  m êm e  les fo n d s  d isp o n ib le s  d a n s  sa  ca isse , s u r  
p ré s e n ta t io n  d e  ce t o rd re . S . R . Q ., 2996.

3 8 0 5 .  L o rs q u ’u n e  e n q u ê te  a  lieu  d a n s  u n  e n d ro it  e n  d e h o rs  Idem hors 
d es  lim ite s  d ’u n e  c ité , d ’u ne  v ille  o u  d ’u n  v illag e , les h o n o -dea Cltés>etc- 
ra ire s  d u  co ro n er so n t p a y é s  p a r  les p e rso n n es  q u i d e m a n d e n t 
l ’e n q u ê te  ; ils  s o n t  d e  c in q  p ia s tre s  p o u r  le p re m ie r  jo u r
e t  d e  q u a tr e  p ia s tre s  p o u r c h a cu n  d es d e u x  jo u rs  s u iv a n ts  
si l ’e n q u ê te  d u re  p lu s  d ’u n  jo u r , e t  p a s  d a v a n ta g e . S . R . Q .,
2997.

§ 4 .— Des enquêtes dans les cas d ’incendies à  Québec et à  M ontréal

3 8 0 6 .  I l  y  a  d a n s  c h a cu n e  des c ité s  de Q u éb ec  e t  de M o n t-Commissaire 
ré a l ,  un  officier c o n n u  e t  d é s ig n é  com m e com m issa ire  des  ^Québec^et8 
in cen d ie s  de Q u éb ec  o u  de M o n tré a l, se lon  le cas ; m a is  à  Q u é b ec , i  Montréal

71
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Sa nomina­
tion.

Nomination 
du secrétaire 
à Montréal.

Nomination 
d’un député- 
commissaire 
à Québec.

Paiement.

Ses devoirs.

Qualités du 
secrétaire.

Ses pouvoirs.

Ses devoirs.

Sa juridic­
tion.

Ses pouvoirs 
d ’assigner.

s a  ju r id ic t io n  s ’é te n d  à  la  b an lieu e  d e  la  c i té  d e  Q u éb ce  e t  à  la  
v ille  d e  L év is , o ù  il p e u t  e x e rc e r ses p o u v o irs  de la  m êm e  
m a n iè re  e t  av e c  le m êm e  effe t q u e  d a n s  la  c i té  de Q u éb ec . S .
R . Q ., 2998.

3 8 0 7 .  Le l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil n o m m e u n  
com m issa ire  des in c e n d ie s  d a n s  ch acu n e  d es  c i té s  de Q u éb ec  
e t  de M o n tréa l.

L a  c o rp o ra tio n  de la  c i té  de M o n tré a l nom m e u n e  p erso n n e  
c o m p é te n te  p o u r  re m p lir  la  ch a rg e  de s e c ré ta ire  d u  com ­
m issa ire  des in cen d ie s  d e  la  c i té  de M o n tré a l. S . R . Q ., 2999 ; 
52  V ., c. 31, s. 1.

3 8 0 8 .  L e com m issa ire  des in cen d ie s  p o u r  la  c i té  de 
Q u é b ec  p e u t  n o m m e r e t  d é m e ttre , s u je t  à  l ’a p p ro b a tio n  d u  
lie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil, u n  d é p u té  q u i a  e t  exerce , 
d a n s  le ca s  d ’ab sen ce  o u  de m a lad ie  d u  co m m issa ire , les m ê m e s  
fo n c tio n s  e t  p o u v o irs  q u e  ce d e rn ie r.

L e com m issa ire  p a y e  lu i-m êm e le  d é p u té  a in s i n o m m é . S.
R . Q ., 2999a ; 56  V ., c. 27, s. 1

3 8 0 9 .  C h a q u e  fo is  q u ’u n  in c e n d ie  a  lieu  d a n s  ces c ité s , e t  
q u ’u n  b â t im e n t ,  m a iso n , o u  p ro p r ié té  q u e lco n q u e , a  é té  e x p o sé  
à  ê tre  e n t iè re m e n t  o u  p a r tie lle m e n t co n su m é  o u  d é t é ­
r io ré  p a r  le feu , il e s t  d u  d ev o ir d u  co m m issa ire  d ’in s t i tu e r  im e 
e n q u ê te  s u r  la  cau se  o u  l ’o rig in e  d e  l ’in c e n d ie  p o u r  c o n s ta te r ,  
so it en  p e rso n n e , so it  p a r  q u e lq u e  p e rso n n e  p a r  lu i em p lo y ée  
p o u r  ce t o b je t ,  s ’il a  é té  a llu m é  av e c  p ré m é d ita t io n ,  o u  s ’il 
n ’e s t  q u e  le  r é s u l ta t  de la  n ég ligence  ou  d ’u n  a c c id e n t. S . R . 
Q ., 3000.

3 8 1 0 .  L e  se c ré ta ire  d u  com m issa ire  d es  in cen d ie s  d e  M o n t­
ré a l  d o it  p a r le r  e t  éc iire  c o r re c te m e n t le f ra n ç a is  e t  l ’an g la is .

I l  p e u t  re c e v o ir  so u s s e rm e n t to u te  d é p o s itio n  o u  a ffid av it 
q u e  le com m issa ire  des  in c e n d ie s  a  le  d ro it  de re c e v o ir  lu i-  
m êm e.

E n  ce q u i co n cern e  les a ffa ires de son  b u re a u  il o b é i t  a u x  
o rd re s  d u  co m m issa ire  d es  in cen d ie s  e t  a u x  règ le s  e t  rè g le ­
m e n ts  fa i ts  p a r  ce d e rn ie r  d an s  ce b u t .  S . R . Q ., 3000a  ; 52 V., 
c. 31, s. 2.

§ 5 .— D u  pouvoir des com m issaires dans ces enquêtes

3 8 1 1 .  Ia1 com m issa ire  possède ex officia to u s  les p o u v o irs , 
a u to r i té  e t  ju r id ic t io n  d ’u n  ju g e  des sessions, d ’un re c o rd e r  ou  
d ’u n  co roner, p o u r  to u te s  les fins q u i  se r a p p o r te n t  à  l ’e n q u ê te .

I l  a  le p o u v o ir  d ’a ss ig n e r à  c o m p a ra ître  d e v a n t lu i to u te s  les 
p e rso n n es  q u ’il ju g e  en  é t a t  de lu i d o n n e r des  re n se ig n e m e n ts  
o u  des p re u v e s  to u c h a n t  ce t in cen d ie . S . R . Q ., 3001.
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3 8 1 2 .  C es p e rso n n es  so n t in te rro g é e s  so u s s e rm e n t d e v a n t  Ses pouvoirs 
le  com m issa ire  des  in cen d ie s , q u i e s t  a u to r is é  à  a d m in is tre r  ce d’examiner 
se rm e n t, e t  q u i  p re n d  le u rs  tém o ig n ag es  p a r  é c r i t .  m e n t^ "

D a n s  la  c i té  de M o n tré a l, ces té m o ig n a g e s  p e u v e n t au ss i prise des 
ê t r e  p r is  a u  m o y e n  de la  s té n o g ra p h ie , q u a n d  le com m issa ire  témoignages 
le  ju g e  à  p ro p o s , p a r  u n  s té n o g ra p h e  n o m m é  p a r  le l ie u te n a n t-  graphie tGn°~ 
g o u v e rn e u r e n  conse il, e t  d o n t le s  h o n o ra ire s , a u  ta u x  fix é  p a r  s 
a r r ê té  e n  conseil, s o n t  p a y é s  m en su e llem en t p a r  la  d i te  c ité .

L a  c i té  de M o n tré a l p e u t  re c o u v re r  des  co m p ag n ie s  d ’a ssu -  Paiement 
ra n c e  v isées  p a r  l ’a r tic le  3821, l a  m ê m e  p ro p o r tio n  d e s des sténo- 
som m es d é b o u rsé e s  p o u r  les té m o ig n a g e s  a in s i p ris  q u ’elle e s t graphcs' 
a u to r is é e  à  p e rc e v o ir  d e  ces co m p ag n ie s  p o u r  les d ép e n ses  
m e n tio n n é e s  d a n s  le d i t  a r tic le . S . R . Q ., 3002 ; 1 E d . V II, 
c. 18, s. 1 .

3 8 1 3 .  Si u n e  p e rso n n e  assignée  à  c o m p a ra ître  d e v a n t  l e s fs pouvoirs 
co m m issa ire  d es  in cen d ie s , nég lige  o u  re fu se  de le fa ire , a u x  mfîîdat"* 
te m p s  e t  lieu  sp éc ifié s  d a n s  l ’o rd re  d ’a ss ig n a tio n , su r  p re u v e  d’amener sur 
d e  la  s ig n ifica tio n  d e  c e t  o rd re , so it p e rso n n e lle m e n t o u  e n  le défaut de 
la is s a n t  p o u r elle à  s a  d e rn iè re  ré s id e n ce , o u  d em eu re  la  p lu s  tom Paraitrc- 
o rd in a ire , le  co m m issa ire  d es  in cen d ie s  p e u t  é m e ttre  u n  m a n ­
d a t  d ’am en e r, so u s ses se in g  e t  sceau , c o n tre  c e tte  p e rso n n e , 
p o u r  la  c o n tra in d re  à  c o m p a ra ître  a u x  te m p s  e t  lie u  m e n tio n ­
n é s  d a n s  le m a n d a t .  S . R . Q ., 3003.

3 8 1 4 .  S i le com m issa ire  a  ra iso n  de c ro ire , s u r  p re u v e  fa ite  Ses pouvoire 
so u s se rm e n t o u  a ffirm a tio n , q u ’il e s t  p ro b a b le  q u e  c e tte  Pe r 'yaur™dé<faut 
so n n e  n e  se p ré s e n te ra  p a s  p o u r d o n n e r so n  tém o ig n ag e , àdecom pa- 
m o in s  d ’y  ê tre  c o n tra in te , a u  lieu  d ’é m e ttre  u n  o rd re  d ’a s s i - raître- 
g n a tio n , il p e u t  e n  p re m ie r  lieu  é m e ttre  son  m a n d a t  d ’a m en e r.
S . R . Q ., 3004.

3 8 1 5 .  S i, lo rs  de la  c o m p a ru tio n  de la  p e rso n n e  assig n ée  Emprisonne- 
d e v a n t  le com m issa ire , elle re fu se  d ’ê tre  in te rro g é e  so u s æ r - f ^ 'd / p r ê t e r  
m e n t  o u  a ffirm a tio n , re la t iv e m e n t a u x  fa its , o u  re fu se  de p rê te r  serment ou 
ce s e rm e n t ou  d e  fa ire  c e tte  a ffirm a tio n , ou , a y a n t  p r ê té  ce de répondre, 
se rm e n t o u  f a i t  c e t te  a ffirm a tio n , elle re fu se  d e  ré p o n d re  a u x  
q u e s tio n s  q u i lu i s o n t  p o sées c o n c e rn a n t les fa its ,  san s  d o n n e r 
d ’excuse  lé g itim e  p o u r  e x p liq u e r ce re fu s , le com m issa ire  p e u t  
l ’in c a rc é re r  p a r  u n  m a n d a t  d ’a r r ê t  so u s ses se in g  e t  sceau , 
d a n s  la  p riso n  c o m m u n e  d u  d is tr ic t ,  e t  l ’y  re te n ir  p riso n n iè re  
p e n d a n t  im  te m p s  n ’e x c é d a n t  p a s  d ix  jo u rs , à  m o in s  que , 
d a n s  l ’in te rv a lle , e lle ne co n sen te  à  ê tre  in te rro g é e  e t  à  ré p o n ­
d re  a u x  q u e s tio n s  q u i lu i so n t posées c o n c e rn a n t les  fa its .
S . R , Q ., 3005.

3 8 1 6 .  Le com m issa ire  a  le  p o u v o ir d ’a r r ê te r ,  o u  d e  fa ire  Pouvoir du 
a r rê te r ,  a v a n t  o u  p e n d a n t  l ’e n q u ê te , to u te  p e rso n n e  so u p ço n - d^rrôte^ 'îea 
n ée d ’a v o ir  m is  le fe u  à  to u te  m aiso n , c o n s tru c tio n  o u  p ro p r ié té  ;
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personnes si les p re u v e s  p ro d u ite s  d e v a n t  lu i so n t  de n a tu re  à  lu i d o n - 
d ’a w ï 'ru ^ 3 n e r  ra ŝon  cro ire  q ue  le feu  n ’a  p as  é té  ac c id en te l, m a is  a  é té  
le feu. a llu m é  p a r  p ré m é d ita tio n ,  il p e u t  é m e ttre  so n  m a n d a t  p o u r 

l ’a r re s ta t io n  de l ’in c u lp é , ou  d es  p e rso n n es  so u p ço n n é es , si 
e lles so n t co n n u es , e t  n o n  enco re  sous g a rd e , e t  p ro c é d e r  à  l ’in ­
te rro g a to ire  e t  à  l ’e m p riso n n e m e n t de l 'a c c u sé  en  a t te n d a n t  
so n  p ro cès , d e  la  m a n iè re  p re sc rite  p a r  les p a r t ie s  x i r r  e t  
x iv  d u  C ode c r im in e l re la t iv e m e n t a u x  p erso n n es  ac cu sée s  
d e  d é l i t  p o u rsu iv a b le  p a r  vo ie d ’a c te  d ’a c c u sa tio n . S . R . Q ., 
3006.

Mode d’<$xé- 3 8 1 7 .  Tout, o rd re  d ’a ss ig n a tio n , m a n d a t  p o u r  a s su re r  la
mandats. c o m p a ru tio n  des té m o in s , o u  to u t  m a n d a t  d ’a r r ê t ,  p e u v e n t 

ê tre  sign ifiés o u  e x é c u té s  d a n s  to u t  d is t r ic t  d a n s  la  p ro v in ce  
de Q u éb ec , ou  d a n s  to u t  c o m té  o u  lieu  d a n s  la  p ro v in ce  
d ’O n ta r io , p o u rv u  q u e , q u a n d  u n  m a n d a t  d o it  ê tre  e x é c u té  
e n  d e h o rs  d u  d is t r ic t  d e  M o n tréa l, ou  d u  d is tr ic t  d e  Q u éb ec , 
se lon  le cas, o u  d a n s  la  p ro v in ce  d ’O n ta r io , il so it  en d o ssé  
p a r  u n  ju g e  de p a ix  d a n s  la  ju r id ic t io n  d u q u e l i l  d o i t  ê tre  
e x é c u té , e n  la  m a n iè re  p ré v u e  p a r  l ’a r tic le  662 d u  C ode 
c rim inel. S . R . Q ., 3007 ; 8 E d . V I I ,  c . 54, s. 1.

Pouvoir du 3 8 1 8 .  Le com m issa ire  a  to u te  l ’a u to r i té  e t  la  ju r id ic t io n  
d a n s t ï c a s  d ’u n  .iu ? c; des  sessions o u  d ’u n  re c o rd e r , p o u r  l ’a r re s ta t io n  de 
de personnes to u te s  p e rso n n es  t ro u b la n t  la  p a ix  à  to u t  in cen d ie , o u  so u p - 
troublant la ço n n é es  d ’y  a v o ir  v o lé  qu o i q u e  ce so it, e t  de fa ire  c o m p a ra ître  
ccndies. les p ré v e n u s  o u  les p e rso n n es  a in s i so u p ço n n é es  d e v a n t  le ju g e  

des sessions, le re c o rd e r  o u  u n  ju g e  d e  p a ix , p o u r  ê tre  t r a i té e s  
se lon  la  lo i. S . R . Q ., 3008.1

Ses pouvoirs 3 8 1 9 .  L e com m issa ire  e s t e n  d ro it  de c o m m a n d e r les ser- 
desSofMcrs v ĉes d ’u n  ou  de p lu s ie u rs  officiers de police, ou  h o m m es de 
de police, po lice  de la  c ité , d u r a n t  ces e n q u ê te s , p o u r la  s ig n ifica tio n  

des o rd re s  d ’ass ig n a tio n , o u  l ’e x é c u tio n  des m a n d a ts  ém is  p a r  
lu i. S . R . Q ., 3009.

Remise des 3 8 3 0 .  I l  e s t  d u  d e v o ir  d u  com m issa ire  d e  r e m e ttr e  les d é p o - 
au°grcffierdes i t i ° n s , in te rro g a to ire s  e t  p ro c é d u re s  fa ite s  d e v a n t  lu i, a u  
la paix. greffier de la  p a ix  p o u r  les d is tr ic ts  de Q u éb ec  ou  dé M o n tré a l, 

so u s h u i t  jo u rs  a p r è s  l a  c lô tu re  d e  c h a q u e  e n q u ê te . S. R . Q ., 
3010.

§ 6.— D u  traitem ent d u  com m issaire et du  secrétaire pour la  cité
de M ontréal

Traitement 3 8 2 1 .  Le com m issa ire  d es  in cen d ie s  d e  la  c i té  d e  M o n t- 
sa*lre?ramlS r cal n o m m é  e n  v e r tu  de la  p ré se n te  se c tio n  a  d ro i t  à  u n  t r a i ­

te m e n t an n u e l d e  c in q  m ille  p ia s tre s , q u i e s t  d iv isé  ég a le m en t 
e n tre  les t i tu la ire s  de c e tte  ch a rg e , au ss i lo n g te m p s  q u ’elle e s t  
o ccu p ée  p a r  p lu s  d ’u n e  p e rso n n e  e t  p as  p lu s  d e  d e u x , e t  q u i
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e s t  p a y é  p a r  la  c i té  de M o n tré a l, à  m ê m e  ses re v e n u s , p a r  
p a ie m e n ts  m ensuels.

E n  su s d e  te l  t r a i te m e n t ,  ce com m issa ire  a  d ro it  de re c e v o ir  Dépenses 
de la  d ite  c ité , à  m ê m e  les re v e n u s  d ’icelle, la  som m e de q u a tr e  ™gntmgon'  
c e n ts  p ia s tre s  p a r  a n , laq u e lle  e s t  d iv isée  ég a le m en t e n tr e  les es‘ 
t i tu la ir e s  d e  c e tte  ch a rg e  au ssi lo n g te m p s  q u ’elle e s t  o ccupée  
p a r  p lu s  d ’u ne  p e rso n n e  e t  p a s  p lu s  d e  d e u x , p o u r  les d ép e n ses  
c o n tin g e n te s  de so n  b u re a u , p o u r  a c h a t  d e  p a p e te r ie , lo u ag e  de 
v o itu re s  e t  d é p e n ses  in c id e n te s , y  co m p ris  le c o û t d es  m a n d a ts  
a in s i q u e  des subpœna.

L e tra i te m e n t  d u  s e c ré ta ire  d u  com m issa ire  des  in cen d ie s  Traitement 
e s t  fixé  à  u n e  som m e d e  m ille  p ia s tre s  p a r  a n , p a y a b le  p a r  dusecrétaire. 
la  c i té  de M o n tré a l à  m ê m e  ses re v en u s , en  p a ie m e n ts  é g a u x  
e t  m ensuels .

L a  c ité  d e  M o n tré a l a  le d ro i t  d e  re c o u v re r  des  co m p ag n ie s  Montant rc- 
d ’a s su ia n c e  c o n tre  le feu , f a is a n t  affa ires  d a n s  la  d ite  c i té ,  lescouvrablc 
d e u x  tie rs  d es  m o n ta n ts  p a r  elle a in s i p ay é s , d ’a p rè s  le m ode 
e t  a u x  ép o q u es  q u i p e u v e n t ê tre  d é te rm in é s  p a r  u n  règ le - rance, 
m e n t q u ’elle e s t  a u to r is é e  p a r  le p ré se n t  à  fa ire  d a n s  ce b u t .

C e tte  som m e e s t  p a y a b le  p a r  les d ite s  co m p ag n ie s  d ’assu - Proportion, 
ra n c e , en  p ro p o r tio n  d u  re v e n u  re çu  p a r  ch a c u n e  d ’elles d a n s  
la  c ité .

L a  base d e  c e tte  p ro p o r tio n  d o it  ê tr e  l’é t a t  a t t e s t é  sous Base du paie- 
s e rm e n t q u e  l ’a g e n t o u  les re p ré s e n ta n ts  d e  c h a q u e  c o m p ag n ie  meut, 
s o n t te n u s  d e  fa ire  e t  d e  fo u rn ir  a n n u e lle m e n t à  la  d i te  c ité .
S . R . Q ., 3011 ; 8 E d . V I I ,  c . 55, s. 1.

§ 7 — D u  traitem ent du  com m issaire pour la  cité de Québec

3 8 2 2 .  Le com m issa ire  d es  in cen d ie s  p o u r  la  c i té  d e  Q u é b ec  Paiement du 
a  d ro it  à  u n  t r a i te m e n t  a n n u e l de m ille s e p t  c e n ts  p ia s tre s  p a y a -  ^“ ' ‘“ '-ssaire 
b le  p a r  la  c ité  de Q u éb ec  p a r  p a ie m e n ts  t r im e s tr ie ls  ; e n  su s R“ ébec! 6 
d e  ce tra i te m e n t ,  il a  d ro i t  de re c e v o ir  de la  d ite  c ité , p o u r  
c h a q u e  o rig in a l d e  subpœ na, v in g t  co n tin s , e t  p o u r  c h a q u e  
cop ie  d ’ice lu i, c in q  c e n tin s , e t  p o u r  c h a q u e  m a n d a t ,  m a n d a t  
d ’a r re s ta t io n  o u  m a n d a t  d ’e m p riso n n e m e n t, c in q u a n te  cen ­
tin s .

L a  c i té  a  d ro i t  d e  p ré le v e r  s u r  les com p ag n ie s  d ’a ssu ra n c e  Pouvoirde la 
co n tre  le fe u  o u  le u rs  a g e n ts , f a is a n t  a ffa ire s  d a n s  la  c ité , l e s cité,de prèle- 
d e u x  t ie r s  d es  m o n ta n ts  p a r  elles a in s i p a y é s , d ’a p rè s  le m o d e  t jc r s  de ia 
e t  a u x  é p o q u e s  q u i p e u v e n t ê t r e  d é te rm in é s  p a r  u n  rè g le m e n t somme sur 
q u ’elle e s t  a u to r is é e  à  fa ire , o u  m odifier, d e  te m p s  à  a u tr e  ; p a r  leSjCg°2? ^ "  
ce rè g le m e n t la  c i té  p e u t  é ta b l i r  la  p ro p o r tio n  p a y a b le  p a r  c h a -  France?* 
cim e des d ite s  co m p ag n ie s  d ’a ssu ra n c e  co n tre  le fe u , e t ,  d a n s  le 
cas  d e  n o n -p a ie m e n t, l ’a c tio n  à  c e t e ffe t d o it  ê tr e  in te n té e  
d e v a n t  la  C our de rc c o rd e r  e t  d é c id é e  s u iv a n t  la  lo i q u i ré g it  
ce t r ib u n a l .  S . R . Q ., 3012; 8 E d . V I I ,  c . 55 . s. 2.
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SECTION' IV

DES COMPAGNIES D E PO M PIER S

§ 1.— De la  form ation  des com pagnies de pom piers

3 8 2 3 .  L es a u to r i té s  c o n s titu é e s , le b u re a u  d e  po lice , o u  les 
ju g es  de p a ix  d ’u n  d is tr ic t ,  p e u v e n t, à  le u r  ch o ix , c o n se n tir  à  
l ’é ta b lis s e m e n t d e  co m p ag n ie s  de p o m p ie rs  d a n s  les c ité s , v ille s  

dans certains ou  p lace s  d a n s  lesq u elles  l 'o rg a n is a tio n  d e  co m p ag n ie s  de p o m ­
p ie rs  e s t  a u to r is é e  p a r  la  loi, o u  e n  d iffé re r l ’o rg a n isa tio n  ju s ­
q u ’à  ce q u e  les c irc o n s ta n c e s  p e r m e tte n t  l ’o rg a n isa tio n  d e  ces 
com pagn ies , e t  d is c o n tin u e r  o u  re n o u v e le r  to u te s  te lle s  com ­
p ag n ies  à  le u r  v o lo n té . S . II . Q ., 3013.

£ 3 8 2 4 .  L o rs q u ’u n  m em b re  d ’u ne  co m p ag n ie  d e  p o m p ie rs  
ré g u liè re m e n t o rg a n isé e  d a n s  u n e  c ité , u n e  v ille  o u  u n e  p lace  
d a n s  laq u e lle  l ’é ta b lis s e m e n t de co m p ag n ie s  d e  p o m p ie rs  e s t  
a u to r is é  e t  ré g lé  p a r  la  lo i, a  ré g u liè re m e n t e t  f id è le m e n t se rv i 
d a n s  la  co m p ag n ie  d în a n t  le te rm e  e t  l ’e sp a ce  d e  s e p t  a n n é e s  
co n sé c u tiv e s , ce m em b re , e n  p ro d u is a n t  l a  p re u v e  q u ’il  a  se rv i 
p e n d a n t  le  te m p s  re q u is , a  d ro it  de re c e v o ir  d u  greffier d e  la  
p a ix  d u  d is tr ic t  o ù  il ré s id e , o u  d u  greffier de c e tte  c o rp o ra tio n , 
o u  d u  b u re a u  d e  police, p a r  l ’a u to r is a t io n  d u q u e l la  co m p a­
gn ie  a  é té  é ta b lie ,  u n  ce rtif ic a t a t t e s t a n t  q u ’il  a  é té  en rô lé , e t  
q u ’il a  se rv i ré g u liè re m e n t com m e m e m b re  d e  la  c o m p ag n ie  
p e n d a n t  l ’espace  d e  s e p t  a n s  ; ce c e r tif ic a t a  l ’e ffe t d ’e x e m p te r  
la  p e rso n n e  y  d é n o m m é e  de s e rv ir  com m e c o n s ta b le  o u  d e  
re m p lir  to u te  ch a rg e  m u n ic ip a le  o u  p aro iss ia le . S . R .  Q ., 3014.

Pouvoir des 3 8 2 5 .  L e conseil m u n ic ip a l de to u te  c i té  o ù  la  loi p e rm e t 
!lu*:o r’se l ’é ta b lis s e m e n t de co m p ag n ie s  de p o m p ie rs , p e u t  

régler les Cer-o rd o n n e r, p a r  u n  rè g le m e n t, q u e  lo rs q u ’u n  m e m b re  d ’u n e  com - 
tificats à cet p agn ic  de p o m p ie rs  a  é té  en rô lé  d a n s  u ne  c ité , e t  q u ’il a  se rv i 

f id è le m e n t e t  ré g u liè re m e n t d a n s  c e tte  co m p ag n ie  p e n d a n t  
s e p t a n n é e s  co n sé c u tiv e s , ce m e m b re  a  d ro it ,  e u  p ro d u is a n t  
la  p re u v e  q u ’il a  a in s i se rv i, d e  re c e v o ir  d u  g reffier d u  co n se il 
d e  la  c i té ,  o u  d u  g reffier d u  co rp s  c o n s t i tu é  p a r  l ’a u to r i t é  d u ­
q u e l l a  co m p ag n ie  a  é té  o rg an isée , u n  c e r tif ic a t c o n s ta ta n t  
q u ’il a  é t é  en rô lé  e t  q u ’il a  se rv i ré g u liè re m e n t com m e m e m b re  
d e  la  co m p ag n ie , p e n d a n t  s e p t  a n n é e s  c o n sé c u tiv e s . S . R . Q ., 
3015.

Effet de ce 3 8 2 6 .  Ce c e rtif ic a t e x e m p te  le m e m b re  y  d é n o m m é  d u  
certificat. p a ie m e n t de to u te  ta x e  p o u r  t ra v a il  p e rso n n e l im p o sée  p a r  

la  lo i. S. R . Q ., 3016.

Exemption 
de certains 
pompiers de 
remplir cer­
taines char­
ges.

Certificat 
de service.

Effet du cer­
tificat.

Etablisse- 
de compa­
gnies de 
pompiers
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§ 2.— D e l ’exem ption de certains devoirs

3 8 2 7 .  L o rs q u ’u ne  ou  p lu s ieu rs  co m p ag n ie s  se s o n t  r é g u - Exemption 
fiè re m e n t en rô lé es , les a u to r i té s  c o n s titu é e s  o u  le b u re a u  d e  jy S„^ ,p ^ |ers 
police, ou , à  d é f a u t  d e  ces a u to r i té s  ou  d e  ce b u re a u , les ju g e s  certains de- 
d e  p a ix  de l ’e n d ro it ,  a ssem b lés  en  sessions g é n é ra le s  de la  p a i x ,voirs-
o u  la  m a jo r i té  d 'e n tr e  e u x , s ’ils  so n t d ’op in io n  q u e  les p e r­
so n n es  q u i  fo n t  p a r t ie  d e  ces co m p ag n ie s  s o n t h a b ile s  a u  se r­
v ice , e t  q u ’ils  a c c e p te n t  le u r  e n rô le m e n t, p e u v e n t o rd o n n e r a u  
greffier de la  p a ix  d u  d is tr ic t  d ’a c co rd e r à  c h a q u e  m e m b re  de 
te lle  co m p ag n ie , u n  ce rtif ic a t c o n s ta ta n t  q u ’il a  é té  e n rô lé  ;— Certificat 
ce c e r tif ic a t e x e m p te  c e tte  p e rso n n e  p e n d a n t  la  d u ré e  de son  d’exemption, 
e n rô le m e n t e t  t a n t  q u ’elle a g it  com m e p o m p ie r, de l ’ob lig a- Effet de ce 
t io n  de s e rv ir  com m e ju ré ,  ou  com m e co n s tab le , o u  d e  re m p lir  certificat. 
to u te  a u tr e  ch a rg e  m u n ic ip a le  o u  p aro iss ia le  q u e  ce so it. S.
R . Q ., 3017.

§ 3 .— D e la forfaiture des certificats d ’exem ption

3 8 2 8 .  L es  a u to r i té s  c o n s titu é e s  o u  le  b u re a u  d e  po lice de Exemption 
to u te  c i té  o u  v ille , ou , à  d é f a u t  d e  ces a u to r i té s  o u  d e  ce b u - £ ^ | er 
re a u , les ju g e s  de p a ix  d u  d is tr ic t ,  ou  la  m a jo r i té  d ’e n tre  e u x  taines causes, 
d a n s  q u e lq u ’u ne  d es sessions g én é ra le s , e n te n d e n t  e t  e x a m i­
n e n t  to u te  p la in te  p o r té e  d e v a n t  e u x  p o u r  nég ligence  de d e­
v o irs  d e  l a  p a r t  d e  to u t  m e m b re  d ’u n e  co m p ag n ie  d e  p o m ­
p ie rs  ; ils p e u v e n t, p o u r  ce m o tif , o u  si u n  m e m b re  de la  com ­
p ag n ie  e s t  co n v a in c u  d ’in fra c tio n  de q u e lq u ’u n e  d es  règ le s  
lé g a le m e n t é ta b lie s  p o u r sa  g o u v e rn e , ra y e r  le n o m  d e  ce 
m e m b re  de la  l is te  de la  co m p ag n ie , e t  d è s  lo rs  le  c e rtif ic a t 
ac c o rd é  n ’a  p lu s  l ’e ffe t de l ’e x e m p te r  des d e v o irs  ou  c h a rg es  
m e n tio n n é s  d a n s  les a r tic le s  3824 e t  3826. S. R . Q ., 3018.

SECTIO N  V

D E LA S ÉC U R ITÉ D ES TRA V AILLEU RS DANS LE S ÉTA BLISSEM EN TS IN D U S ­
T R IE L S  ET  D E LA SA LU BRITÉ D E CES ÉTA BLISSEM EN TS

§ 1 .— D isposition s déclaratoires et in terpréta tives

3 8 2 9 .  L a  p ré se n te  se c tio n  p e u t  ê t r e  c i té e  sous le n o m  d e  Nom de cette 
"  loi d es  é ta b lis s e m e n ts  in d u s tr ie ls  de Q u é b e c ,”  e t ,  à  m o in s  section, 
q u e  le  c o n te x te  n e  c o m p o rte  u n  sens d iffé re n t, les m o ts , te rm e s
e t  ex p ress io n s  q u i s u iv e n t o n t, p o u r les fins d e  la  p ré s e n te  p ^L ions^"  
sec tio n , le sens e t  la  s ig n ifica tio n  s u iv a n ts :

1. L es  m o ts  “  a te lie r  d e  fam ille  ”  s ig n ifien t to u t  é ta b lis se -  " Atelier de 
m e n t  o ù  n e  so n t em p lo y é s  q u e  le s  m e m b re s  d e  la  fam ille , s o u s fa,nille ” > 
l ’a u to r i té  so it  d u  p è re  o u  de la  m è re , so it  d u  tu te u r  o u  g a rd ie n , 
p o u rv u  q u e  te l  é ta b lis s e m e n t n e  s o i t  p a s  c lassé  com m e d a n ­
g e reu x , in sa lu b re  o u  in co m m o d e , o u  q u e  le t r a v a i l  n e  s ’y  fasse 
p a s  à  l ’a id e  d e  c h a u d iè re s  à  v a p e u r  o u  a u tre s  m o te u rs ;
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"  Chef d’éta- 2. L es m o ts  “  chef d ’é ta b lis s e m e n t ”  ou  “  p a t ro n  ”  s ign i- 
blissement, ftent, e (, c o m p re n n e n t to u te  p e rso n n e  q u i, p o u r  so n  p ro p re  

co m p te , o u  com m e g e ra n t ,  su rv e illa n t, c o n tre m a ître  o u  a g e n t 
d ’u ne  a u tre  p e rso n n e , ra iso n  sociale , co m p ag n ie  o u  c o rp o ra ­
t io n , a  c h a rg e  d ’u n  é ta b lis se m e n t in d u s tr ie l  e t  y  em p lo ie  des  
o u v rie rs  ;

“ Etablisse- 3. L es m o ts  “  é ta b lis se m e n t in d u s tr ie l  ”  ou  s im p le m e n t 
trie"” 'e tc 3- “  é ta b lis s e m e n t ”  s ig n ifien t e t  c o m p re n n e n t les m a n u fa c tu re s , 

’ ' ’ fa b riq u e s , u sines , c h a n tie rs ,  a te lie rs  de to u s  g en res  e t  le u rs  d é ­
p en d a n ces .

“ Partie de U n e  p a r tie  d e  te l  é ta b lis s e m e n t in d u s tr ie l ,  occu p ée  com m e 
tel établisse-ré s id e n ce , n ’e s t  p a s  censée fa ire  p a r t ie  d e  l ’é ta b lis se m e n t v isé  

p a r  le p ré s e n t  p a ra g ra p h e .
‘ Etablisse- u n e  p ro p r ié té  ou  u n  lieu  q u e lco n q u e  n ’e s t  p as  ex c lu  de la  
ment enp cm d é f in itio n  c i-dessus d o n n ée  d ’u n  é ta b lis s e m e n t in d u s tr ie l , 

p o u r  la  seu le ra iso n  q u e  c e tte  p ro p r ié té  o u  ce lie u  e s t  e n  p le in  
a i r  ;

“ inspçc- 4. L es m o ts  “  in sp e c te u rs  ”  ou  “  m é d e c in s  h y g ié n is te s  ” s ig n i- 
teure , etc., ge n j. jRS in sp e c te u rs  e t  m é d e c in s  h y g ié n is te s  n o m m é s  p a r  le 

l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil so u s  l ’em p ire  d e  la  p ré se n te  
sec tio n , p o u r  e n  fa ire  e x é c u te r  les d isp o s itio n s  ;

“ Sem aine"; 5 . L e  m o t “  sem ain e  ” , à  m o in s q u ’il n e  so it c o n tra ire m e n t 
défin i d a n s  la  p ré s e n te  sec tio n , signifie le te m p s  q u i s ’écoule 
d ep u is  l ’h e u re  d e  m in u it  le d im an ch e , ju s q u ’à  la  m êm e  h e u re  
le sam ed i s u iv a n t ;

“ Ministre des 6. L es m o ts  “  m in is tre  d es  t r a v a u x  p u b lics  e t  d u  t r a v a i l  ”  
blicVsa” XefcU- o u  “ so u s-m in is tre  des  t r a v a u x  p u b lics  e t  d u  tra v a il  ”  ou  s im ­

p le m e n t “ m in is tre  ”  o u  “  so u s-m in is tre  ”  sig n ifien t e t  com ­
p re n n e n t le  m in is tre  ou  le so u s-m in is tre  d es  t r a v a u x  p u b lics  e t  
d u  t r a v a i l  d e  la  p ro v in ce  ;

“  Enfant ” ; 7. L e m o t “  e n f a n t  ”  s ’e n te n d  d ’u n  g a rç o n  â g é  de m o in s  de
q u a to rz e  a n s  ;

“ Jeune 8. L e m o t “  je u n e  fille ”  s ’e n te n d  d ’u ne  fille âgée  de q u a -  
: to rze  a n s  e t  de m o in s  tle d ix -h u it  a n s  ;

‘‘ Fem m e”. 9. L e m o t “  fem m e ”  s ’e n te n d  d ’u n e  fem m e âg ée  d e  d ix - 
h u i t  a n s  o u  p lu s . S . R . Q ., 3019 ; 57  V .. c. 30, s. 1 ; 5 E d . V I I ,  
c. 12 , s . 2 1 .

§ 2 . —D e l ’ap p lica tio n  de la  présente section

Application 3 8 3 0 .  S a u f d a n s  les m ines, q u i so n t  rég ie s  p a r  la  loi d es  
tioneM° 8ec" m in es  de Q u éb ec , e t  d a n s  lesq u elles  la  p ré se n te  se c tio n  11’e s t 

ap p lica b le  q u ’en  a u t a n t  q u ’il y  e s t  fo rm e lle m e n t p re sc r i t ,  les 
m a n u fa c tu re s , fa b r iq u e s , u sines , c h a n tie rs , a te lie rs  de to u s  
g en res  e t  leu rs  d é p e n d a n c e s , s o n t  so u m is  a u x  d isp o s itio n s  de la  
p ré s e n te  sec tio n .

Exceptions. S o n t e x c e p té s  les a te lie rs  d e  fam ille  où  a u c u n  o u v rie r  
é tra n g e r  n ’e s t  em p lo y é , à  m o in s  q u e  ces a te lie rs  11e so ie n t 
c lassés, p a r  le l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil, com m e d a n g e -
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re u x , in sa lu b re s  ou  in co m m o d es, o u  q u e  le  t r a v a i l  n e  s ’y  fasse 
à  l ’a id e  de c h a u d iè re s  à  v a p e u r  o u  a u tre s  m o teu rs .

S o n t en co re  e x c e p té s  ce u x  q u ’il p la î t  a u  l ie u te n a n t-g o u -Autres 
v e rn e u r  e n  conseil d ’in d iq u e r  d a n s  le s  rè g le m e n ts  q u ’il f a i t  en  excc,)tlons- 
v e r tu  d e  la  p ré se n te  sec tio n . S . R . Q ., 3020 ; 57 V ., c. 30 , s. 1 .

§ 3 .— D e la sécurité des travailleurs dans les établissem ents in du s­
triels, et de la  salubrité de ces m êm es établissem ents

I. -DISPOSITIONS GÉNÉRALES

3 8 3 1 .  L es é ta b lis se m e n ts  in d u s tr ie ls  v isé s  d a n s  l ’a r t i c le Mode d® 
3830 , d o iv e n t ê tre  c o n s tru its  e t  te n u s  d e  m a n iè re  à  a s s u - de'tenirks0 
r e r  la  s é c u r i té  d u  p erso n n e l ; e t  d a n s  c e u x  q u i c o n tie n n e n t d es  établisse- 
a p p a re ils  m é c a n iq u e s , les  m ach in es , m éca n ism e s , a p p a re ils  de indus" 
tra n sm iss io n , o u ti ls  e t  en g in s  d o iv e n t ê tre  in s ta l lé s  e t  e n tre ­
te n u s  d a n s  les m e ille u re s  c o n d itio n s  p ossib les p o u r  la  s é c u r i té
d e s  tra v a ille u rs .

I ls  d o iv e n t en c o re  ê t r e  te n u s  d a n s  les m eilleu res  c o n d i­
t io n s  possib les  d e  p ro p r e té ;  o ffrir u n  éc la irag e  e t  u n e  c irc u la ­
t io n  d ’a ir  su ffisan ts  p o u r  le n o m b re  d es em p lo y é s  ; p ré s e n te r  
d es  m o y en s  efficaces d ’ex p u ls io n  des p o u ss iè re s  p ro d u ite s  a u  
c o u rs  d u  tra v a i l ,  a in s i q u e  des gaz e t  v a p e u rs  q u i  s ’y  d é g a g e n t 
e t  d es  d é c h e ts  q u i e n  r é s u l te n t  ; o ffrir, e n  u n  m o t,  to u te s  les 
c o n d itio n s  de s a lu b r i té  n écessa ire s  à  la  s a n té  d u  p erso n n e l ,te l q u e  
re q u is  p a r  e t  c o n fo rm é m e n t a u x  rè g le m e n ts  fa i ts  p a r  le C onseil 
d ’h y g iè n e  d e  la  p ro v in ce  de Q u é b ec  a v e c  l ’a p p ro b a tio n  d u  lieu ­
te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil. S. R . Q ., 3021 ; 57  V ., c. 30, s. 1 .

II. —DISPOSITIONS SPÉCIALES

3 8 3 2 .  D es rè g le m e n ts  p e u v e n t ê tre  fa its  p a r  le lie u te -  Règlement 
n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conse il p o u r  d é te rm in e r  le s  p re sc rip tio n s  
sp éc ia le s  n éc essa ire s  à  la  s é c u r i té ,  à  la  s a n té  e t  à  la  m o ra li té  cons.
d es  tra v a ille u rs  d a n s  les é ta b lis se m e n ts  in d u s tr ie ls .

Ces rè g le m e n ts  p e u v e n t ê tre  m od ifiés  e t  a p p liq u é s , so it  enModifica- 
to u t ,  so it  e n  p a r tie ,  à  to u te s  le s  in d u s tr ie s , o u  à  c e rta in e s  e sp è - J;1°Ije<̂ 3ntg_ 
ces d ’in d u s tr ie ,  o u  à  c e r ta in s  m o d es de t ra v a il .  S. R . Q ., 3022 ;
5 7  V ., c. 30 , s. 1 ; 63 V ., c. 23, s. 1.

§ 4 .— D u trava il des enfants, filles ou fem m es, et de la  
durée et des conditions de ce trava il

I.—AGF. ET AUTRES CONDITIONS II'ADMISSION AU TRAVAIL

3 8 3 3 .  1. D a n s  les é ta b lis se m e n ts  c lassés  com m e d a n g e re u x , Age des 
in sa lu b re s  ou  in co m m o d es  p a r  le l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  en
conse il, l ’âge  des o u v rie rs  n e  d o it  p a s  ê t r e  m o in d re  de seize a n s  ments dange- 
p o u r  les g a rço n s  e t  d e  d ix -h u i t  a n s  p o u r  les filles o u  les  fem m es. reux> etc-
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Dans les 
autres éta­
blissements.

Certificat 
d’âge fourni 
par le patron.

Affidavit.

2 . D an s  to u s  les é ta b lis se m e n ts  a u tre s  q u e  c e u x  in d iq u é s  
d a n s  le p a ra g ra p h e  1 d u  p ré s e n t  a r tic le , l ’âge  d es  o u v rie rs , 
q u e  ce so it  des  g a rço n s  o u  d es  jeu n es  filles, ne d o i t  p a s  ê tre  
m o in d re  de q u a to rz e  an s .

3. L e p a t ro n  d e  l ’e n fa n t  ou  de la  je u n e  fille d o it ,  s ’il e n  e s t  
re q u is , p ré s e n te r  à  l ’in sp e c te u r, u n  c e r tif ic a t d ’âge , s ig n é  p a r  
les p a re n ts ,  le tu te u r  ou  a u tre s  p e rso n n es  a y a n t  la  g a rd e  o u  la  
su rv e illan c e  d e  c e t  e n f a n t  o u  de c e tte  je u n e  fille, o u  l ’o p in io n  
é c rite  d ’u n  m é d e c in  à  ce su je t.

L ’in sp e c te u r p e u t  ex ig e r q u e  ce c e r tif ic a t so it  v é r if ié  a u  
m o y en  d ’u n  a ffid av it. S. R . Q ., 3023 ; 57 V ., c. 30, s . l  ; 3 E d . 
V I I ,  c. 30, s. 1; 7 E d . V I I ,  c. 39, s. 2 .

Nouvel 3 8 3 4 .  U n  n o u v e l e x a m e n  d es  e n fa n ts  o u  filles a d m is  d a n s
demande de R é ta b lisse m e n t p e u t  ê tre  fa it ,  à  la  d e m a n d e  de l ’in sp e c te u r , p a r  
l’inspecteur, u n  d es m é d e c in s  h y g ié n is te s  o u  p a r  to u t  a u t r e  m é d e c in , e t , 
etc. su r  l ’a v is  d e  te l  m é d e c in , l ’e m p lo y é  e x a m in é  p e u t  ê tre  re n -

v o v é  d u  serv ice  p o u r  d é f a u t  d ’âge o u  m ê m e  d e  fo rces  p h y s i­
ques. S . R . Q ., 3024 ; 57  V ., c. 30, s. 1 .

Obligation 3 8 3 5 .  T o u t g a rç o n  e t  to u te  je u n e  fille au -d esso u s  d e  seize 
des jeunes a n s  e m pl0y é s  d a n s  u n  é ta b lis s e m e n t in d u s tr ie l  e t  qu i n e  s a v e n t  
fréquenter m  lire  ni éc rire , d o iv e n t, t a n t  q u  u s  c o n tin u e n t d  ê t r e  a in s i 
une école, em p lo y és , ou  ju s q u ’à  ce q u ’ils s a c h e n t lire  e t  éc rire , f r é q u e n te r  

c o n tin u e lle m e n t u n e  éco le d u  so ir  d e  la  m u n ic ip a lité  o ù  ils  
ré s id e n t,  e t  a u c u n  p a tro n  ne d o it  a d m e ttr e  d e  je u n e  g a rç o n  
o u  d e  je u n e  fille d a n s  so n  é ta b lis s e m e n t, san s  s ’ê t r e  a s s u ré  q u e  
ce je u n e  g a rç o n  o u  c e tte  je u n e  fille s a i t  lire  e t  éc rire , ou  
(su iv a n t le  cas) sa n s  u n  c e r tif ic a t d u  d ire c te u r  ou  a u t r e  in s ti­
tu te u r  e n  c h a rg e  d e  c e tte  école d u  so ir, a t t e s t a n t  q u e  ce je u n e  
g a rç o n  o u  c e tte  je u n e  fille f ré q u e n te  la d ite  école. Ce c e rtif ic a t 
d o i t  ê tre  c o n se rv é  d a n s  l ’é ta b lis se m e n t, e t  m o n tré  à  l ’in sp ec­
te u r  c h a q u e  fo is  q u e  ce lu i-c i e n  f a i t  la  d e m a n d e . S . R . Q ., 
3024<z ; 7 E d . V I I ,  c. 39 , s . 3.

Pénalité pour 3 8 3 6 .  T o u t  p a tro n  qu i nég lig e  d e  se c o n fo rm er à  q u e l-  
contraven- q u ’u n e  d es  ex igences de l ’a r tic le  3835 e n c o u rt, p o u r c h a q u e  
3835 a te lle  offense, la  p é n a li té  éd ic té e  p a r  l ’a r tic le  3849. S . R . Q ., 

30245 ; 7 E d .  V I I ,  c. 39, s. 3.

II .— DURÉE DU TRAVAIL

Heures du 3 8 3 7 .  S au f les ca s  m e n tio n n é s  d a n s  l ’a r tic le  3838, les g a r-  
travail. çons a u -d esso u s de d ix -h u it  an s , les e n fa n ts , filles ou  fem m es, ne 

p e u v e n t ê tre  a d m is  à  t ra v a ille r  d a n s  les é ta b lis s e m e n ts  v isés  
p a r  l ’a r tic le  3830, p e n d a n t  p lu s  d e  d ix  h e u re s  d a n s  u n e  m êm e  
jo u rn é e , n i p e n d a n t p lu s  d e  so ix a n te  h eu res  d a n s  u n e  m êm e  
sem aine . I l  e s t  c e p e n d a n t p e rm is  a u  chef d ’é ta b lis s e m e n t de 
r é p a r t i r  les h e u re s  d e  t ra v a il  d a n s  le b u t  u n iq u e  d ’a b ré g e r  la  
jo u rn é e  d u  sa m e d i.
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I l  d o i t  ê tre  a c c o rd é  u n e  h e u re  p o u r  le re p a s , c h a q u e  jo u r , à  Heure du 
m id i, s i l ’in s p e c te u r  l ’ex ige ; m a is  c e tte  h e u re  n e  p e u t  ê tre  le Inidi- 
c o m p té e  com m e fo rm a n t p a r t ie  d u  n o m b re  d ’h e u re s  de t r a ­
v a il  c i-d essu s in d iq u é .

L a  jo u rn é e  d e  d ix  h eu res , d o n t  il e s t  f a i t  m e n tio n  d a n s  le  Journée de 
p ré se n t a r tic le , n e  d o i t  p a s  co m m en c e r a v a n t  s ix  h e u re s  d u dix heures, 
m a tin  n i se te rm in e r  a p rè s  n e u f h e u re s  d u  so ir . S . R . Q ., 3025 ;
57  V ., c. 30 , s. 1.

3 8 3 8 .  L ’in sp e c te u r, p o u r  des ra iso n s  s a tis fa is a n te s  q u i  lu i Pouvoir de 
s o n t d o n n ée s , e t  d a n s  le b u t  de re fa ire  le te m p s  p e rd u , o u  d e  l'inspecteur 
sa tis fa ire  a u x  b eso in s de l ’in d u s tr ie ,  p e u t ,  p o u r  u n  te m p s  q u i ne iae J’urécTc^  
d o it  p a s  e x c é d e r  s ix  sem ain e s, p ro lo n g e r la  d u ré e  d u  t ra v a i l  travail en 
d e s  e n fa n ts ,  filles e t  fem m es, ju s q u ’à  d o u ze  h e u re s  p a r  jo u r  o u certains cas- 
so ix a n te  e t  do u ze  h e u re s  p a r  sem ain e  ; p o u rv u  q u e  la  jo u rn é e
n e  com m ence  p a s  a v a n t  s ix  h e u re s  d u  m a t in  e t  n e  se te rm in e  
p a s  a p rè s  n eu f h e u re s  d u  so ir, d a n s  les cas s u iv a n ts  :

a. S ’il a r r iv e  u n  a c c id e n t a u x  m o te u r s  ou  m a c h in e s  d ’u n  
é ta b lis s e m e n t in d u s tr ie l  ; ou

b .  S i, p a r  q u e lq u e  cau se  in d é p e n d a n te  de la  v o lo n té  d u  p a ­
tro n , le s  m o te u rs  ou  m ach in e s  n e  p e u v e n t  ê t r e  ré g u liè re m e n t 
m is  e n  m a rc h e  ; ou

c. S ’il a r r iv e  m ie cause  q u e lco n q u e  d e  ch ô m ag e  p o u r  les 
o u v rie rs . S . R . Q ., 3026 ; 57 V ., c. 30, s. 1.

§ 5 .— Des devoirs généraux des chefs d ’établissem ent

3 8 3 9 .  T o u t  chef ou  p a tro n  d ’é ta b lis s e m e n ts  v isé s  p a r  l ’ar-D evoirs des 
tic le  3830, d o i t  se  c o n fo rm er a u x  p re sc r ip tio n s  q u i le co n cer- patrons : 
n e n t ,  e t  n o ta m m e n t d o i t  :

1. T ra n s m e ttr e  à  l ’in s p e c te u r  u n  a id s  p a r  é c r it ,  in d iq u a n t  Transmettre 
so n  n o m  e t  so n  ad resse , le n o m  de l ’é ta b lis s e m e n t, l ’e n d ro it
il  e s t  s i tu é , l ’esp èce  d ’in d u s tr ie  e x p lo ité e , la  n a tu re  e t  la  q u a n -  tablisse- 
t i t é  de la  fo rce  m o tric e  q u i y  e s t  em p lo y ée . oient ;

C e t a v is  d o i t  ê tre  
d e  to u t  é tab lisse iner..,,

2. T ra n s m e ttr e  à  l 'in s p e c te u r  u n  a v is  p a r  é c r it ,  l ’in fo rm a n t Transmettre
d e  to u t  a c c id e n t q u i a  ca u sé  la  m o r t  d e  q u e lq u ’u n  des t r a v a i l-  acci"
le u rs  o u  lu i a  c a u sé  des b lessu re s  g ra v e s  q u i l ’o n t  e m p ê c h é  de ’ 
tra v a ille r ,  e t  ce, d a n s  les q u a ra n te -h u i t  h e u re s  de l ’a c c id e n t.

C e t a v is  d o i t  in d iq u e r  la  ré s id e n ce  de la  p e rso n n e  tu é e  o u  Contenu de 
b lessée  ou  l ’e n d ro it  où  elle a  é té  t r a n s p o r té e ,  a fin  d e  p e r m e t t r e lavis- 
à  l ’in sp e c te u r  de fa ire  l ’e n q u ê te  q u e  lu i p re sc r it  la  loi à  ce s u je t  ;

3 . T e n ir  des  re g is tre s  o ù  s o n t e n tr é s  : Tenir cer-
a. L es n o m s, âge  e t  lieu  d e  ré s id e n c e  des e n fa n ts ,  g a rço n s , ^ " 3. rf,gIB*

filles o u  fem m es, q u ’il em p lo ie  e t ,  q u a n d  le lieu  d e  ré s id en ce  
e s t  d a n s  u n e  m u n ic ip a lité  d a n s  la q u e lle  les m a iso n s  s o n t 
n u m é ro té e s , la  ru e  e t  le n u m é ro  ;

d o n n é  d a n s  les t r e n te  jo u rs  de 1 o u v e r tu re  Temps pour 
. donnerf’avis;
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b. L a  d u ré e  d u  tra v a i l ,  de c h a q u e  jo u r  e t  d e  c h a q u e  sem ain e , 
d e  ces e n fa n ts ,  g a rço n s, filles o u  fem m es, e t  l ’h e u re  à  la q u e lle  
ils  o n t  co m m en c é  e t  o n t  fini de t ra v a ille r  ;

Aider l’ins- 4 . F o u rn ir  à  l ’in sp e c te u r , to u s  les m o y en s  n éc essa ire s  p o u r
pecteur dans fa c ilite r  l ’in sp e c tio n  efficace de l ’é ta b lis se m e n t e t  d e  s e s d é p e n -  1 exercice de . .
sesfonctions; u a u c c s  >. .
Afficher les 5- T e n ir  affichés, d a n s  les e n d ro its  les p lu s  a p p a re n ts  de 
avis fournis l ’é ta b lis se m e n t, les a v is  e t  p re sc rip tio n s  d e  la  lo i e t  d es  rè g le - 
parlinspec- m e n ^g Ju i sont, fo u rn is  p a r  l ’in sp e c te u r, e t  les y  m a in te n ir  

e n tie rs  e t  lis ib les  ju s q u ’à  ce q u ’u n  o rd re  d e  ce d e rn ie r  lu i  so it 
d o n n é  de les m o d ifie r o u  d e  le s  e n le v e r ;

Fournir cer- 6. F o u rn ir  à  l ’in sp e c te u r  u n  c e r tif ic a t d ’u n  officier d ’h y g iè n e  
tificat d’offi- q u e  SOn  é ta b lis s e m e n t re m p lit  les c o n d itio n s  d e  s a lu b r i té  e t  
cier ys*è" d ’h y g iè n e  v o u lu es  p a r  la  p ré s e n te  sec tio n , a in s i q u e  p a r  les 

rè g le m e n ts  d u  C onseil d ’h y g iè n e  d e  la  p ro v in c e  de Q u é b e c  
a p p ro u v é s  p a r  le l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil ;

Fournir cer- 7. F o u rn ir  à  l ’in sp e c te u r, to u s  les a n s , u n  c e r tif ic a t d ’in sp ec - 
tificat d ’ins- t io n  des c h a u d iè re s  à  v a p e u r  e t  m o te u rs , d a n s  l ’é ta b lis se m e n t, 
chaudières8à a ‘n s i fluc des c o n d u ite s  d e  v a p e u r . S . R. Q., 3027; 57 V., c. 30, 
vapeur. S. 1; 7 E d . VII, c. 39, 8. 4.

§ 6. —De l ’in spection  des chaudières à  vapeur, etc.

Chaudières 3 8 4 0 .  L ’in sp e c tio n  des c h a u d iè re s  à  v a p e u r  e t  m o te u rs  
feurT teUrS’ ^ a n s  l ’é ta b lis se m e n t, a in si q u e  des c o n d u ite s  d e  v a p e u r , d o i t  ê tre  
tion,'etcCC” fa i te  c o n fo rm é m e n t a u x  rè g le m e n ts  é d ic té s  p a r  le  l ie u te n a n t-  

g o u v e rn e u r  e n  conseil à  ce s u je t ,  p a r  u n  in s p e c te u r  q u i  e s t  p o r­
te u r  d ’u n  c e r tif ic a t de c a p a c ité , d é liv ré  p a r  d es  e x a m in a te u rs  
n o m m és  p a r  le  l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil, e t  a u q u e l u n  
d is tr ic t  d ’in sp e c tio n  a  é té  assigné p a r  le m in is tre  ou  p a r  l ’in s ­
p e c te u r  en  chef. L es  h o n o ra ire s  d e  c h a q u e  te l  in s p e c te u r  so n t 
fixés p a r  le  l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil.

L ’in sp e c tio n  p e u t  au ssi ê tre  fa ite  p a r  to u t  in sp e c te u r  d ’u ne  
co m p ag n ie  d ’a ssu ra n c e  c o n tre  les a c c id e n ts , lé g a le m e n t c o n s ti­
tu é e  e n  c o rp o ra tio n , fa is a n t  a ffa ire s  d a n s  la  p ro v in ce , p o u rv u  
q u e  ces c h a u d iè re s  à  v a p e u r  o u  m o te u rs  so ie n t a lo rs  a s su ré s  
p a r  c e tte  co m p ag n ie  e t  p o u rv u  q u e  c e t in sp e c te u r  so it  p o r te u r  
d ’u n  c e rtif ic a t te l  q u e  c i-d essu s re q u is .

L es  chefs d ’é ta b lis s e m e n t d o iv e n t fo u rn ir  to u s  les m o y e n s  e t  
to u te s  les fa c ilité s  n écessa ire s  à  u n e  in sp e c tio n  efficace.

L e s  c h a u d iè re s  à  v a p e u r  d o iv e n t ê tre  c o n s tru ite s  d a n s  les 
m e ille u re s  co n d itio n s  p o ssib les  de s é c u r i té  e t  o ffrir, d a n s  le u r  
c o n s tru c tio n , to u s  les m o y en s  n écessa ire s  p o u r  en  fa ire  a v a n ­
ta g e u se m e n t l ’in sp ec tio n . 8 . R .  Q ., 3028  ; 57 V., c. 30, s. 1 ; 
7 E d . V I I ,  c. 39, s. 5.
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§ 7 .— D es devoirs des 'propriétaires, etc., de  l'im m euble où se trouve 
l'établissem ent

3 8 4 1 .  1 . L e p ro p r ié ta ire ,  le lo c a ta ire  e t  l ’o c c u p a n t de l ’i m - Responsabi- 
m cu b le  où se tro u v e  l 'é ta b lis s e m e n t, s o n t  so lid a ire m e n t o b l i g é s ^  ^escaliers 
à  la  c o n s tru c tio n  e t  à  la  r é p a ra tio n  des esca lie rs  de s a u v e ta g e , de sauve- 
a in s i q u ’a u x  c h a n g e m e n ts  a p p o r té s  à  te l  é ta b lis s e m e n t. tage.

2 . L es d im en sio n s  e t  la  fo rm e de ces esca lie rs, a in s i q u e  les Forme, etc., 
c h a n g e m e n ts  q u i y  s o n t fa its , d o iv e n t ê t r e  a p p ro u v é s  p a r  l ’in s -  des escaliers- 
p e c te u r . S . R . Q ., 3 0 2 9  ; 57  V ., c. 3 0 , s. 1.

§ 8 .— D e l’inspection  des établissem ents in du strie ls

I .— NOM IN ATION  UES IN SPE C T E U R S E T  D ES M ÉD ECIN S H Y G IÉN ISTES

3 8 4 2 .  P o u r  a s su re r  l ’e x é c u tio n  de la  p ré s e n te  se c tio n  e t  d es  Nomination 
rè g le m e n ts  fa its  sous son  em p ire , d es  in sp e c te u rs , p a rm i les- d<̂ pcc~ 
q u e ls  u n  in sp e c te u r  e n  chef, s o n t  n o m m é s  p a r  le l ie u te n a n t - Cjief 
g o u v e rn e u r e n  conseil.

L es c o n d itio n s  de s a lu b r i té  s o n t so u s le c o n trô le  d u  C onseil Conseil d’hy- 
d ’h y g iè n e  de la  p ro v in ce  d e  Q u éb ec . giène.

U n  o u  p lu s ieu rs  m é d e c in s  h y g ié n is te s  p e u v e n t,  s u r  reco m - Nomination 
m a n d a tio n  d u  C onseil d ’h y g iè n e  d e  la  p ro v in c e  de Q u é b e c ,de médecins 
ê t r e  n o m m é s  p a r  le. l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  e n  conseil, a y a n t  ,yglems • 
p o u r  a t t r i b u t  sp éc ia l de su rv e ille r , so u s la  d ire c tio n  d e  ce con ­
seil, les c o n d itio n s  de s a lu b r i té  d es  é ta b lis se m e n ts  in d u s tr ie ls , 
a in s i q u e  l ’e x é c u tio n  des rè g le m e n ts  s a n ita ire s  fa its  p a r  le  d i t  
conseil.

L a  ré m u n é ra t io n  de ces m é d e c in s  h y g ié n is te s , de m ê m e  q u e  Sur quel 
le u rs  d ép e n ses  n éc essa ire s , e s t  d é f ra y é e  à  m êm e  les s o m m e s foncis payés, 
qu i so n t v o té e s  p a r  la  L é g is la tu re  p o u r l a  m ise  à  e x é c u tio n  de 
la  p ré se n te  sec tio n . S . R . Q ., 3030; 57 V ., c. 30 , s. 1.

3 8 4 3 .  L e l ie u te n a n t-g o u v e rn e u r  en  conse il fixe le  t r a i t e - Leur traite­
m e n t des in sp e c te u rs  e t  des  m é d e c in s  h y g ié n is te s  e t  le u r  p r e s - mcnt-
c r i t  les p o u v o irs  e t  d ev o irs  q u i n e  le u r  s o n t p a s  fo rm e lle m e n t 
p re sc r its  p a r  la  p ré s e n te  sec tio n . S . R . Q ., 3031 ; 57  V ., c. 30, 
s. 1.

3 8 4 4 .  Ces officiers so n t so u s le c o n trô le  g é n é ra l e t  la  d ir e c -Contrôle du 
t io n  d u  m in is tre  ; ils d o iv e n t lu i fa ire  d es  ra p p o r ts  a n n u e lle -  Rapports, 
m e n t ,  e t  au ss i s o u v e n t q u ’ils  e n  so n t re q u is , r e la t iv e m e n t à  
la  m ise  à  e x é c u tio n  des p re sc r ip tio n s  d e  la  loi.

L es m é d e c in s  h y g ié n is te s  fo n t  au ssi des  ra p p o r ts  de la  m ê m e  Rapports au 
n a tu re  e t  de la  m ê m e  m a n iè re  a u  C onseil d ’h y g iè n e  de l a  p ro - c°"s<ul d h y -  
v in ce  de Q u éb ec . S . R . Q ., 3032  ; 57  V ., c. 30, s. 1; 63 V ., c. 2 3 ,g,cn0‘ 
s. 2 ; 5 E d . V IT, c. 12, s. 22.
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I I .— DEVOIRS D E CES O FFIC IER S

Serment
d’office.

Formule du 
serment.

3 8 4 5 .  E n  e n t r a n t  e n  office, les d its  officiers d o iv e n t p r ê te r  
le s e rm e n t s u iv a n t,  d e v a n t  le m in is tre  o u  d e v a n t  le  so u s-m i­
n is tre  :

“  J e  ju re  q u e  je  re m p lira i f id è le m e n t e t  co n sc ie n c ieu sem e n t 
le s  d ev o irs  d e  m a  ch a rg e  de
(su ivan t le cas) e t  q u e  je  n e  d év o ile ra i, en  a u c u n e  m a n iè re , les 
se c re ts  d e  fa b r ic a tio n  e t  en  g é n é ra l les  p ro c é d é s  d ’e x p lo ita t io n  
d o n t  je  p o u rra i  p re n d re  co n n a issa n ce  d a n s  l ’ex erc ice  d e  m es  
fo n c tio n s . A insi q u e  D ieu  m e so it e n  a ide .

A . B ., 
Inspecteur.

A sse rm e n té  d e v a n t  m oi à  , ce jo u r  d e  , 19 .

C . D.

M in . des trav. pub. et d u  travail,
(ou  S ou s-m in . des trav. pub. et d u  trava il.)  ”

S . R . Q ., 3033; 57  V ., c . 30 , s. 1 ; 5 E d . V IT, c. 12, s. 22

I I I .— PO U V O IRS D ES O FF IC IE R S

Pouvoir : 3 8 4 6 .  1. L es in sp e c te u rs , de m êm e  q u e  les m é d e c in s  h y g ié -
Dc visiter les n is te s , o n t  e n tré e  à  to u te  h e u re  ra iso n n a b le  de jo u r  o u  d e  n u i t ,  
monts^6'  d a n s  les é ta b lis se m e n ts  v isé s  p a r  l ’a r tic le  3S30.
D’examiner 2. I ls  o n t  d ro i t  de se fa ire  p ré s e n te r  les re g is tre s , c e rtif ic a ts , 
les registres ; a v is  e t  d o cu m en ts , q u e  la  p ré se n te  se c tio n  e t  les rè g le m e n ts  

p re sc riv e n t, les e x a m in e r, en  p re n d re  des copies o u  e x tr a i ts ,  
fa ire  to u te s  les su g g es tio n s  e t  p o se r to u te s  les q u e s tio n s  q u ’ils 
c ro ie n t p e r tin e n te s .

De se faire 3. I l  o n t  d ro it ,  p o u r  les fins d es  p a ra g ra p h e s  1 e t  2 d u  p ré -  
^unT ongnCr s c n t  a r t ‘c' e > d e  se fa ire  a c co m p ag n e r d ’u n  c o n s ta b le  lo rs q u ’ils 
tablertmS o n t  ra ' son  d e  c ra in d re  d ’ê tre  m o les té s  d a n s  l ’e x é c u tio n  de 

le u rs  dev o irs .
De faire ex­
écuter les 
réglements, 
etc. ;

De faire des 
enquêtes ;

Proviso.

4. I ls  o n t ,  av ec  les a u to r i té s  ch a rg é e s  de fa ire  e x é c u te r  la  
loi e t  les rè g le m e n ts  re la t if s  à  la  s é c u r i té  e t  à  l ’h y g ièn e  d a n s  les 
é ta b lis se m e n ts  in d u s tr ie ls , t a n t  d a n s  les m in es  q u ’a illeu rs , des  
p o u v o irs  co n c u rre n ts .

5. L es in sp e c te u rs  peuvent, fa ire  d es  e n q u ê te s  c h a q u e  fois 
q u ’ils le c ro ie n t o p p o rtu n , e t ,  à  c e tte  fin, in te r ro g e r  to u te  p e r­
so n n e  em p lo y ée  d a n s  l ’é ta b lis se m e n t, a ss ig n e r les té m o in s , 
fa ire  p rê te r  s e rm e n t e t  e x e rc e r  e n  u n  m o t to u s  les p o u v o irs  q u i 
p e u v e n t ê tre  n éc essa ire s  p o u r  d o n n e r s u ite  a u x  d isp o s itio n s  de 
la  p ré se n te  se c tio n  e t  d es  rè g le m en ts .

A u cu n e  p e rso n n e  in te rro g é e  p a r  l ’in sp e c te u r  n ’e s t te n u e  de 
d o n n e r , c e p e n d a n t, a u x  q u e s tio n s  q u i lu i so n t  posées, u n e  
ré p o n se  q u i p o u r r a i t  l ’in c rim in e r.
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Los frais d’enquête sont à la charge des chefs d’établisse- Frais d’en- 
ment, chaque fois qu’il est prouvé qu’ils sont en défaut, et<luête ; 
sont recouvrables par action intentée par l’inspecteur, devant 
tout tribunal de juridiction compétente.

6. Ils peuvent assister aux enquêtes faites par les coroners et D ’assister
les commissaires des incendies de Québec et de Montréal, cha- ®“̂ uêtes 
que fois qu’il s’agit d’incendie ou d’accident survenu dans un etc. ; ’
établissement industriel, et questionner les témoins, dans le but
de connaître la cause de tel incendie ou de tel accident.

7. Ils ont droit de faire, aux autorités qu’il appartient, les De faire des 
suggestions qu’ils croient convenables dans l’intérêt de la sécu- suggestions, 
rité et de l’hygiène dans les établissements industriels. S. R.
Q., 3034 ; 57 V., c. 30, s. 1.

3847. Toute personne qui, délibérément, retarde l’un de Amende pour 
ces officiers dans l’exercice des pouvoirs qui lui sont conférés 
par l’article 3846, ou qui manque de se conformer à une cjce des de- 
sommation ou à un ordre reçu, ou qui cache ou tente de cacher yoirs de 
un enfant, une jeune fille ou une femme, dans le but de l’em-1 mspecteur- 
pêcher de comparaître et d’être interrogé, est censée oppo­
ser des obstacles à l’exécution des devoirs de cet officier, et 
est punissable par l'amende ou l’emprisonnement décrété à l’ar­
ticle 3851. S. R. Q., 3035 ; 57 V., c. 30, s. 1

§ 9.—Des avis et significations

3848. 1. Les avis que la présente section prescrit de donner Mode de for- 
sont réputés avoir été valablement donnés s’ils sont reçus par mi!lor les 
la personne à  qui ils sont destinés, ou s’ils sont laissés à  son 
domicile ou à  son lieu d’affaires ordinaire, dans le délai fixé par 
la présente section, sans égard au mode de transmission.

2 . Les avis, ordres, réquisitions, sommations et documents, Signification 
dont la signification est requise ou autorisée pour les fins de la des avis. or- 
présente section, peuvent être signifiés à  la personne elle- res’ etc' 
même, ou à  son domicile, en en laissant mie vraie copie à  une 
personne raisonnable de sa famille, ou à l’établissement même
où la personne visée est occupée, en en laissant une vraie copie 
à l’un des employés, ou par lettre affranchie envoyée par la 
poste.

Lorsqu’ils doivent être signifiés à  un patron, ils sont censés Signification 
avoir été légalement adressés, s’ils l’ont été à  lui-même, à  au patron, 
l’établissement dont il est le patron, avec, de plus, l’adresse 
postale convenable, mais sans y dénommer spécialement ce 
patron.

3 . L’inspecteur doit faire dresser les avis des prescriptions instructions 
de la présente section et des règlements faits en vertu d’icelle,aux patrons 
qu’il juge nécessaires pour instruire les patrons et les employés p|0yés.
de l ’établissement de leurs responsabilités et de leurs devoirs.
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Contenu de Ces avis doivent indiquer le nom et l’adresse de l’inspecteur.
l’ayis- 4. Les avis que doivent donner les patrons, et les registres
paHes°pa- 3 qu’ils doivent tenir en vertu de l’article 38119, sont faits dans la 
trons, etc. forme prescrite par l’inspecteur. S. R. Q., 3036; 57 V., c. 30, s. 1.

§ 10.—Des contraventions et des 'pénalités

Pénalité 3849. Quiconque tient un établissement contrairement 
ventio'n'"*™*aux dispositions de la présente section et des règlements, est 

passible d’une amende n ’excédant pas deux cents piastres et 
des frais, et d’un emprisonnement n ’excédant pas douze mois 
à défaut de paiement. S. R. Q., 3037 ; 57 V., c. 30, s. 1.

Pénalité con­
tre les pa­
rents des 
enfants em­
ployés con­
trairement à 
la loi.

3850. Les parents, tuteurs ou gardiens d’un enfant ou 
d’une jeune fille employés dans un établissement industriel, en 
contravention avec les dispositions de la présente section sont 
coupables d’infraction à icelle, à moins que ces contraven­
tions n’arrivent sans leur consentement et sans connivence ou 
négligence de leur part ; et, en conséquence, sur conviction 
sommaire du fait, sont passibles d’une amende n’excédant pas 
cinquante piastres et des frais, et d ’un emprisonnement n ’ex­
cédant pas trois mois à défaut de paiement. S. R. Q., 3038 ; 57 
V., c. 30, s. 1.

3851. Quiconque s’oppose à l’accomplissement des devoirs 
qu’ont à remplir l’inspecteur ou le médecin hygiéniste, en 
vertu des dispositions de la présente section, est, si cette 
obstruction est faite pendant le jour, passible d’une amende 
n’excédant pas trente piastres et des frais ou d’un emprison­
nement n’excédant pas trois mois à défaut de paiement, et, si 
elle est faite pendant la nuit, passible d ’une amende n’excé­
dant pas cent piastres et des frais, et d ’un emprisonnement 
n’excédant pas six mois à défaut de paiement. S. R. Q., 3039 ; 
57 V., c. 30, s. 1.

Pénalité 3852. Tout chef d ’établissement qui néglige de faire faire 
5e'faireffairo ' ' ' nsPC(dio n de ses chaudières à vapeur et conduites de vapeur 
l’inspection conformément à la loi et aux règlements établis à ce sujet, ou 

qui s’oppose à cette inspection, ou ne fournit pas les moyens et 
facilités nécessaires à une inspection efficace, est passible d’une 
amende n’excédant pas cent piastres, et d’un emprisonnement 
n’excédant pas six mois à défaut de paiement. S. R. Q., 3040 ; 
57 V., c. 30, s. 1.

Pénalité 
pour obs­
tacles dans 
l ’accomplis­
sement des 
devoirs des 
officiers.

des chau­
dières, etc.

Pénalité con­
tre le méca­
nicien ou 
patron per­
mettant de 
dépasser le

3853. Tout mécanicien ou patron qui permet en quel­
que temps que ce soit que la pression de la vapeur à laquelle la 
chaudière est soumise excède le degré fixé par son certificat, ou 
altère, cache ou dispose le manomètre de manière à em­
pêcher de voir et constater le degré réel de pression de la va-
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peur, encourt une amende de deux cents piastres pour chaque degré de 
contravention, et un emprisonnement de six mois à défaut de Pfess‘°“ 
paiement. S. R. Q., 3041 ; 57 V., c. 30, s. 1. diôre! ° au

3854. Lorsqu’un établissement n ’est pas tenu conformé-Amende con- 
ment aux dispositions de la présente section et des règlementstre le patron 
faits sous son empire, le tribunal, en sus des pénalités aux- ITs^mettre* 
quelles le patron est sujet, peut, dans les délais qu’il fixe, en régie, 
donner ordre à ce patron de s’y conformer, sous peine d’une
amende n’excédant pas six piastres pour chaque jour de retard 
après l’expiration de tels délais.

I/e même tribunal peut, toutefois, sur demande et pour les Prolongation 
raisons qu’il croit valables, prolonger ces délais, soit par le des délais 
même ordre, soit par un ordre subséquent. S. R. Q., 3042 ; 5 7P°urcc ture- 
V., c. 30, s. 1.

3855. Quiconque, de propos délibéré, fait une fausse entrée Pénalité 
dans un registre, un avis, un certificat ou un document que la 
présente section prescrit, ou fait ou signe une déclaration fausse entrée 
fausse, ou fait usage de toute telle fausse entrée ou déclaration, dans un 
sachant qu’elle est fausse, est passible, sur conviction du fait,reglstre' 
d’une amende n’excédant pas cent piastres et des frais, et d’un 
emprisonnement n ’excédant pas six mois à défaut de paiement.
S. R. Q., 3043 ; 57 V., c. 30, s. 1.

3856. Tout patron qui refuse de tenir des registres des Amende con-
employés dans son établissement ou d’y entrer les heures detr| J e 
travail conformément à l’article 3839, est passible d’une amende tenî^un ° 
n ’excédant, pas trente piastres et des frais, et d’un emprisonne- registre des 
ment n’excédant pas trois mois à  défaut de paiement. S. R. Q .s employés, 
3044 ; 57 V., c. 30, s. 1. 6 *

3857. S’il n’est prescrit aucune punition pour contraven- Pénalité 
tion aux dispositions de la présente section, ou aux règlements, contre le pa- 
règles ou arrêtés faits en vertu d’icelle par le lieutenant-gou- "  prJ.a(,r;t 
verneur en conseil ou par l’inspecteur, le patron qui se rend de punition, 
coupable de telle contravention est passible, sur conviction 
sommaire du fait, d’une amende n’excédant pas cinquante 
piastres et des frais, et d’un emprisonnement n’excédant pas
trois mois à défaut de paiement. S. R. Q., 3045; 57 V., c. 30, s.l.

3858. S’il est commis une infraction à  la présente section infractions 
ou aux règlements, dont le patron se trouve légalement res-commises à 
ponsablc, et s’il est prouvé, à la satisfaction du tribunal jugeant ^ 011.“ 
la plainte, que l’infraction a été commise sans son consente­
ment, ou son concours personnel, ou à  son insu, mais par
une autre personne, le tribunal peut assigner la personne qui 
l’a commise à comparaître devant lui pour rendre compte de 
l’infraction, et cette personne est passible des peines infligées

72
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par la présente section pour telle infraction, et condamnée 
au lieu du patron sur preuve de sa culpabilité. S. R. Q., 3046; 
57 V., c. 30, s. 1.

Procédure si 3859. Lorsqu’il est établi, à la satisfaction de l’inspecteur, 
le patron fait au moment où une offense est découverte, que le patron a fait 
personne qui toute la diligence voulue pour faire exécuter les dispositions de 
a commis la présente section, ou des règlements, pour faire connaître par 
l’offense. q Uj j’offense a été commise, et aussi qu’elle a été commise à  son 

insu, sans connivence de sa part et contrairement à  ses ordres, 
l’inspecteur procède alors contre la personne qu’il croit être le 
véritable délinquant, avant de procéder contre le patron. S. R. 
Q., 3047; 57 V., c. 30, s. 1.

Offenses 3869. Lorsqu’une offense, dont le patron est responsable, 
c”™™glses en vertu de la présente section ou des règlements, a été com- 
aeents, era- mise par un agent, un serviteur, un ouvrier ou toute autre per- 
ployés,’ etc., sonne, cet agent, ce serviteur, cet ouvrier ou cette autre per­
du patron. gon n e e s t, passible, à raison de cette offense, de la même amende, 

pénalité et punition que si elle était le patron même. S. R. Q., 
3048 ; 57 V., c. 30, s. 1.

§ 11.—De la juridiction de certains tribunaux et de la procédure

Où et devant 
quel tribunal 
les poursui­
tes sont 
intentées.

Poursuites 
intentées par 
une personne 
autre que 
l'inspecteur.

3861. Toutes les poursuites,en vertu de la présente section, 
sont intentées par l’inspecteur, et peuvent l’être devant un 
juge des sessions ou un magistrat de police dans les cités de 
Montréal et de Québec, et devant le magistrat de district ou 
devant tout juge de paix de l’endroit où l’offense a été com­
mise ou le tort causé dans toute autre partie de la province, 
lesquels ont juridiction en pareille matière quel que soit le 
montant de la pénalité réclamée.

Ces poursuites peuvent aussi être intentées par toute autre 
personne ; mais dans ce cas le poursuivant doit au préalable 
déposer, entre les mains de la personne qui émet les somma­
tions, la somme de vingt piastres pour garantir le paiement des 
frais résultant de chaque poursuite. S. R. Q., 3049 ; 57 V., c. 30 
s. 1 ; 63 V., c. 23, s. 3.

Procédure. 3862. Sauf les cas où il est autrement prescrit par la pré­
sente section, la procédure suivie est celle prescrite par la 
partie xv du Code criminel, relative aux convictions sommai­
res. S. R. Q., 3050 ; 57 V., c. 30, s. 1.

Proscription. 3863. Il ne peut être imposé d’amende ni d’emprisonne­
ment, en vertu de la présente section, à moins que les procé- 

• dures n’aient été prises, contre le contrevenant, dans les trois
mois après que l’infraction est parvenue à la connaissance de 
l’inspecteur, ou dans les trente jours après avis par écrit de
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teile infraction donné en aucun temps par l’inspecteur à la 
partie en défaut. S. R. Q., 3051; 57 V., c. 30, s. 1 ; 7 Ed. VII, 
c. 40, s. 1.

§ 12.—De l’emploi des amendes

3864. Toutes les amendes imposées en vertu de la pré-Emploi des 
sente section, sont perçues par l’inspecteur et remises au tré -amendea- 
sorier de la province pour les besoins de la province. S. R. Q.,
3052; 57 V., c. 30, s. 1.

§ 13.—Des règlements

3865. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par règle-Règlements, 
ments :

1. Soustraire à l’opération de la présente section, en confor­
mité de l’article 3830, tous les établissements industriels qu’il 
juge à propos ;

2. Classer comme dangereux, insalubres ou incommodes, les 
établissements qu’il croit pouvoir offrir des dangers pour la 
santé des travailleurs, surtout des enfants, filles ou femmes ;

3. Déterminer les devoirs, qui ne sont pas formellement 
déterminés dans la présente section, des chefs ou patrons 
d ’établissement;

4. Donner les pouvoirs et prescrire les devoirs qui ne sont 
pas formellement déterminés par la présente section aux offi­
ciers chargés de mettre la présente section et les règlements à 
exécution;

5. Déterminer le mode d’inspection des chaudières à vapeur 
e t conduites-vapeur dans les établissements industriels, y 
compris les mines, établir et, de temps à autre, changer des 
districts d’inspection pour les fins de cette inspection ; et fixer, 
de temps à autre, changer et modifier des tarifs des frais de 
cette inspection;

6. Formuler les prescriptions spéciales nécessaires se rap­
portant aux matières indiquées dans l’article 3832.

Le présent paragraphe ne doit cependant préjudicier en rien 
au droit qu’ont les conseils municipaux de passer des règle­
ments à ce sujet et de les faire exécuter.

E t rien non plus de ce qui y est contenu n’affecte les règles et 
règlements adoptés à ce même sujet par le Conseil d’hygiène 
de la province de Québec. S. R. Q., 3053 ; 57 V., c. 30, s. 1 ;
03 V., c. 23, s. 4 ; 7 Ed. VII, c. 39, s. 6.

§ 14.—Dispositions finales

3866. Les dispositions des lois civiles de cette province, Lois civiles 
concernant la responsabilité du patron envers son employé, ne a°tns atîcc‘ 
sont nullement considérées comme étant modifiées ou chan­
gées par les dispositions de la présente section. S. R. Q., 3053a;
.57 V., c. 30, s. 1.
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CHAPITRE TROISIÈME

Citation de 
la loi.

Interpréta- 
tation :

Conseil 
d’hygiène ;

Autorité 
sanitaire 
municipale ;

Officier exé­
cutif ;

Municipa­
lité.

Formation 
du Conseil 
d'hygiène de 
la province 
de Québec.

Qualités re­
quises de 
certains 
membres.

DE LA SANTÉ PBBI1QUK 

SECTIO N  I

DE L’ORGANISATION d ’u N SERVICE SANITAIRE PERMANENT

§ 1.— Dispositions interprétatives

3867. Le présent chapitre peut être cité sous le nom de 
“ Loi d’hygiène publique de Québec’’. 1 Ed.V II, c. 19,8.119.

3868. Les mots suivants, chaque fois qu’ils se rencontrent 
dans le présent chapitre ou dans les règlements faits sous son 
empire, ont la signification qui leur est ci-après attribuée :

1. Les mots “ conseil d’hygiène ” ou “ conseil ” signifient le 
Conseil d’hygiène de la province de Québec.

2. Les mots “ autorité sanitaire municipale ” signifient : (a) 
le conseil municipal, ou (b) le bureau d’hygiène constitué dans 
une municipalité, soit en vertu de la présente section, de la 
charte clt la municipalité, du Code municipal ou de la loi géné­
rale relative aux corporations de cité ou de ville, qu’il soit 
connu sous le nom de comité de santé, bureau de santé, con­
seil local d’hygiène, bureau d’hygiène ou département d’hy­
giène, et auquel le conseil municipal a délégué les pouvoirs 
qui lui sont conférés par la présente section ou les règlements 
faits en vertu d’icelle.

3. Les mots “ officier exécutif ’’ désignent la personne à la­
quelle est attribué, par le conseil municipal, et, en l’absence de 
l’initiative municipale, par la présente section, le devoir d’exé­
cuter les décisions de l’autorité sanitaire municipale.

4. Le mot “ municipalité ’’ désigne les cités, villes et villages 
régis par charte spéciale ou par la loi relative aux corporations 
de cité ou de ville, aussi bien que les municipalités locales 
auxquelles s’applique le Code municipal. 1 Ed. VII, c. 19, s. 1.

§ 2.—Du Conseil d’hygiène de la province de Québec

I.— COMPOSITION, OFFICIERS ET DEPENSES DU CONSEIL d ' h YQIÈNE

3869. Neuf personnes peuvent être nommées par le lieute­
nant-gouverneur en conseil pour former un conseil d’hygiène 
sous le nom de “ Conseil d’hygiène de la province de Québec ” , 
chargé de s’occuper de tout ce qui intéresse la sauté et la 
salubrité publiques en cette province.

Quatre au moins de ces personnes doivent être des médecins 
ayant les qualités requises par la loi relative à la médecine et à 
la chirurgie, et ayant au moins cinq années de pratique.
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Les membres du conseil sont nommés chacun pour une pé­
riode n’excédant pas trois années. Ces nominations sont faites 
de façon que le conseil se renouvelle partiellement chaque 
année et que le terme d’office de ses membres sortant de charge 
expire le premier juillet.

Un membre sortant de charge peut être nommé de nouveau.
Nonobstant toute vacance, les membres du conseil restailt en 

fonction continuent d’agir.
Les vacances sont remplies par le lieutenant-gouverneur en 

conseil.
Le membre choisi pour remplir une vacance reste en fonc­

tion jusqu’à l’expiration du tonne d’office de celui qu’il a rem­
placé. 1 Ed. VII, c. 19, s. 2; 7 Ed. VII, c. 41, s. 1.

Durée de 
leur change.

Expiration 
de la charge.

Terme addi­
tionnel. 
Vacances.

Rempla­
çants.

Durée de 
leurs fonc­
tions.

3870. Le lieutenant-gouverneur en conseil nomme le pré-Président et 
sident et le secrétaire du conseil d’hygiène. secrétaire.

Le président reçoit une indemnité annuelle de quatre cents Indemnité 
piastres. du président.

Le secrétaire reçoit tel traitement que le lieutenant-gouver- Traitement 
neur en conseil juge convenable, mais n’excédant pas deux t “ir̂ ÎCré~ 
mille quatre cents piastres.

Les membres du conseil, y compris le président, reçoivent AUouance 
cinq piastres par jour pour chacune de leurs assemblées, outre ^ mem' 
leurs dépenses de voyage et autres dépenses nécesssaires.

L e conseil a le pouvoir de nommer un inspecteur d’hygiène, inspecteur 
des analystes, un ingénieur sanitaire, un compilateur de la sta- d’hygiène, 
tistique et les autres officiers nécessaires, dont la rétributionetc' 
est proportionnée à la somme d’ouvrage qu’ils accomplissent.
Ces officiers ne sont point membres du conseil.

En cas d’absence temporaire d’un officier, le président, o u ,0ffi(,iers 
si le conseil est en session, le conseil nomme une personne pour supp nants- 
le remplacer pendant son absence. 1 Ed. VII, c. 19, s. 3.

3871. Le président, ou le secrétaire du conseil,oul’inspec- Prestation 
tour d’hygiène sont autorisés à faire prêter et recevoir tout ̂ n̂ r" 
serment prévu ou exigé par le présent chapitre ou par un en s' 
règlement sanitaire, ainsi que par la loi concernant les inhuma­
tions et les exhumations. 1 Ed. VII, c. 19, s. 4.

3872. Le secrétaire doit tenir son bureau dans la cité de Bureau du 
Montréal et remplir les devoirs qui lui sont imposés par Je secrétaire, 
présent chapitre ou prescrits par le conseil.

Il doit tenir un registre des actes et délibérations du conseil, Devoirs du 
et, autant que possible, se mettre en rapport avec les autressecretaire- 
conseils ou bureaux d’hygiène provinciaux, locaux, fédéraux 
ou étrangers, les officiers sanitaires, les conseils municipaux et 
les autres corps publics, dans le but de recueillir ou de répandre 
des notions utiles sur l’hygiène publique.
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Idem.

Rapport
annuel.

Signature 
des docu­
ments.

Paiement 
des dépenses 
du conseil.

Réunions du 
conseil.

Quorum.

Règlements.

Valeur de 
certains ac­
tes.

Convocation 
d’une assem­
blée.

Devoirs du
conseil:
Statistiques,
etc. ;

Perquisi­
tions, etc. ;

Il doit aussi tenir un registre dans lequel il entre toutes les 
déclarations des cas de maladies contagieuses, provenant de 
chaque municipalité.

Il prépare le rapport annuel sur les statistiques médicales, 
ainsi que sur celles relatives au mouvement de la population de 
la province et sur les travaux du conseil d’hygiène, et remplit 
tous les autres devoirs et fonctions concernant ces statistiques 
ou autres, que peut lui assigner le conseil.

Il signe, au nom du conseil, tous avis, documents et procé­
dures nécessaires pour mettre à exécution les décisions du con­
seil. 1 Ed. VII, c. 19, s. 5.

3 8 7 3 .  Les dépenses du conseil d’hygiène sont payées à 
même les deniers qui sont de temps à autre affectés à cette fin 
par la Législature. 1 Ed. VII, c. 19, s. fi.

I I .— ASSEMBLÉES DU CONSEIL D'HYGIÈNE ET EXPÉDITION DES AFFAIRES

3 8 7 4 .  Le conseil se réunit, tous les trois mois, ou plus souvent, 
dans la cité de Québec ou dans la cité de Montréal, suivant 
qu’il le juge nécessaire. Dans un but spécial, des assemblées 
peuvent aussi être tenues dans d’autres localités, dans la pro­
vince.

Quatre membres du conseil forment un quorum pour l’expé­
dition des affaires.

Le conseil peut faire des règlements pour régler sa manière 
d’agir, et pour pourvoir à la nomination de comités auxquels 
il peut déléguer son autorité et ses pouvoirs aux fins d’accom­
plir la tâche qui lui est assignée.

Dans l’intervalle entre deux assemblées du dit conseil, tout 
acte fait ou tout ordre donné sous l’autorité du président du 
conseil, a la valeur d'un acte fait ou d’un ordre donné sous 
l’autorité du conseil lui-même, tant qu’il n’a pas été révoqué 
par le dit conseil.

Le secrétaire du conseil doit, sur demande par écrit de deux 
membres, convoquer une assemblée du conseil. 1 Ed. VII, c. 
19, s. 7 ; 7 Ed. VII, c. 41, s. 2 ; 9 Ed. VII, c. 49, s. 1.

I I I .— DEVOIRS ET POUVOIRS DU CONSEIL D’HYGIÈNE

3 8 7 5 .  Le conseil d’hygiène est chargé :
1. D’étudier spécialement les statistiques médicales, ainsi 

que celles relatives au mouvement de la population de la pro­
vince, et de s’appliquer à faire servir, d’une manière intelli­
gente et avantageuse, l’ensemble des données recueillies sur la 
mortalité et sur les causes et la propagation des différentes 
maladies;

2. De faire, directement par lui-même, ou indirectement 
par l’entremise des conseils municipaux ou de leurs bureaux

DU B O N  O R D R E , D E LA  S Û R E T É  E T  D E LA. SA N TÉ PU B L IQ U E S
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d’hygiène, des perquisitions sanitaires et des enquêtes sur 
l’existence et sur les causes des maladies et surtout des épidé­
mies, sur les causes de la mortalité et sur l’effet que peuvent 
avoir, sur la santé du peuple, les emplois, les conditions, les 
habitudes et autres circonstances, et en général sur tout ce 
qui peut intéresser l’hygiène publique;

3. De surveiller la formation des bureaux d’hygiène, dans les Surveillance 
municipalités ; de tenir un registre de ces bureaux et des noms
de leurs membres ; de s’enquérir des mesures que prennent les bureaux, 
conseils municipaux ou leurs bureaux d’hygiène pour restrein- locaux, etc. 
dre la propagation de toute maladie dangereuse, contagieuse 
ou infectieuse, ou pour faire disparaître toutes conditions non 
hygiéniques, en vertu des pouvoirs conférés à ces conseils 
municipaux ou à ces bureaux d’hygiène, soit par toute loi con­
cernant la santé publique, soit par le Code municipal, soit par 
une charte spéciale, soit par la loi générale relative aux cor­
porations de cité ou de ville, soit enfin par tout règlement 
du conseil d’hygiène, et, dans l ’intérêt de la santé publique, 
d’obliger les conseils municipaux de se prévaloir de tels de 
leurs pouvoirs que le conseil d ’hygiène croit nécessaire d’ap­
pliquer selon l’urgence des cas;

4. De donner, lorsqu’il en est requis ou qu’il le croit à propos, Avis concer- 
aux fonctionnaires du gouvernement, aux conseils municipaux na"t la santé 
et à leurs bureaux d’hygiène et officiers, des conseils au sujet ̂ rité. u" 
de la santé et de la salubrité publiques et des mesures à prendre
pour les protéger ;

5. De faire distribuer de temps à autre, et surtout à l’époque Distribution 
où une maladie épidémique, endémique ou contagieuse sévit décrite sur 
dans quelque endroit de la province, au public, par le moyen de Jg L
la presse, et aux bureaux d’hygiène, officiers sanitaires, con­
seils municipaux, écoles publiques, ainsi qu’au clergé, par le 
moyen de circulaires ou de toute autre façon jugée avanta­
geuse, des écrits sur l’hygiène et des renseignements pratiques 
sur la manière dont se propagent les maladies contagieuses et 
infectieuses, ainsi que sur les moyens de les prévenir et de les 
enrayer. 1 Ed. VII, c. 19, s. 8.

IV.— REGLEMENTS DU CONSEIL

3876. Le conseil d’hygiène peut faire, modifier, abroger et Règlements 
remplacer des règlements pour les objets suivants : concernant :

1. Assurer la bonne condition sanitaire des établissements Etablisse- 
éducationncls, ateliers, hôpitaux, maisons d’aliénés, établisse- It"o„efs6ytpC!1’ 
ments de bienfaisance, casernes, prisons et asiles ;

2. Prévenir la pollution des lacs, rivières, cours d’eau, puits, Salubrité des 
réservoirs et sources quelconques d’approvisionnement d’eaueaux;
et en assurer l’assainissement, et réglementer la récolte 
et l ’emmagasinage de la glace ;
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Causes d’in- 3 . Prévenir et faire disparaître les conditions non hygiéni- 
salubrité ; qUes et les causes d’insalubrité ou de maladie ;
Egouts, etc. ; 4. Déterminer la manière de construire et d’entretenir les

égouts publics et privés, drains, lieux d’aisances et puisards ; 
Salubrité des 5. Déterminer les conditions de salubrité des maisons, lai- 
maisons, la i-tories, vacheries, locaux où l’on vend le lait; beurreries, fro- 
tenes, etc. , m a gel.jCS) abattoirs, écuries, étables, porcheries et cours, et en 

assurer l'assainissement ;
Vidanges, 6. Déterminer la manière dont il peut être disposé des 
etc- ï cadavres d’animaux, matières de vidange et de rebut, immon­

dices et fumiers, ainsi que la manière dont seront entretenus 
les dépotoirs ;

Abattoirs, 7. Déterminer la manière de construire et d’entretenir les 
etc- î abattoirs, les locaux où l’on prépare ou emmagasine des 

denrées alimentaires, ainsi que les établissements non visés par 
les dispositions relatives aux établissements industriels, et en 
améliorer les conditions sanitaires :

Produits ali- 8. Définir les causes qui rendent les animaux, les viandes et 
mcntaires, je s  autres produits alimentaires impropres à l’alimentation ou 

préjudiciables à la santé, et prohiber la vente, la consomma­
tion ou l’usage de tels viandes et produits alimentaires ; 

Maladies épi- 9. Prévenir autant que possible les maladies épidémiques, 
d«niques, endémiques et contagieuses des hommes et des animaux. 1 

Ed. VIT, c. 19, s. 9; 9 Ed. VII, c. 49, s. 2.

Amende 3 8 7 7 .  Le conseil d’hygiène peut décréter par règlement que 
tions'aux10" toute infraction d’un de ses règlements sera punie d’une 
reglements, amende n’excédant pas vingt piastres, et d’une amende addi­

tionnelle n’excédant pas vingt piastres par jour, pour chaque 
jour, en sus de deux, durant lesquels l’infraction se continue. 
1 Ed. VII, c. 19, s. 10.

Entrée en 3 8 7 8 . Les règlements doivent être soumis à l’approbation d u
réglements8 lieutenant-gouverneur en conseil et entrent en vigueur quinze 
1 ’ jours après qu’ils ont été publiés avec avis de leur approba­

tion par le lieutenant-gouverneur en conseil dans la Gazette 
officielle de Québec. 1 Ed. VII, c. 19, s. 11.

Effet de ces 3 8 7 9 .  Lorsque les règlements sanitaires municipaux sont 
eu? les 'régie- conVaires à ceux du conseil d’hygiène, ces derniers seuls sont 
ments m uni-en vigueur. 1 Ed. VII, c. 19, s. 12. 
cipaux.
Idem. 3 8 8 0 .  Si le mode de faire une chose prescrit parle règle­

ment municipal est, dans l’opinion du conseil d’hvgiène, aussi 
efficace que celui ordonné par le règlement du conseil d ’hygiène, 
le règlement municipal conserve toute son autorité. 1 Ed. VII. 
c. 19, s. 13.
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V.----ENQUÊTES SUR LES CAUSES DES MALADIE3 CONTAGIEUSES

3 8 8 1 .  Lorsque la chose est jugée nécessaire, le conseil d’hy-Enquête sur 
giène peut envoyer son secrétaire, son inspecteur d’hygiène ou d^TnTladies 
l’un ou plusieurs de ses membres, en tout endroit de la pro- coDtagieu- 
vince, pour s’enquérir des causes de toute maladie spéciale,ses- 
épidémique, endémique ou contagieuse, ou des causes de la 
mortalité ou de tout autre fait ou condition réputés préjudi­
ciables à la santé publique.

Cette enquête peut se faire par déposition sous serment ou Mode de les 
de toute autre manière que le comité d’investigation, le secré-faire- 
taire ou l’inspecteur d’hygiène juge nécessaire ; et, dans le cas 
d ’une enquête sous serment, le secrétaire, l’inspecteur d’hy­
giène ou tout membre du conseil, présent à l’enquête, peut faire 
prêter le serment.

Ces enquêteurs peuvent forcer de comparaître devant eux Pouvoir des 
les témoins qu’ils jugent à propos, en les assignant de la enquêteurs, 
manière voulue par le Code de procédure civile, et, dans le cas 
de refus de comparaître ou de répondre, les punir en la ma­
nière prescrite par ce code. 1 Ed. VII, c. 19, s. 14.

§ 3.—Des bureaux d'hygiène locaux et du service sanitaire muni­
cipal

3 8 8 2 .  Dans toute municipalité où il existe un bureau d’hy-Bureau d’hy­
giène, qu’il soit connu sous le nom de comité de santé, bureau g*ène ,ocal- 
de santé, conseil local d’hygiène, bureau d’hygiène ou départe­
ment d’hygiène, nommé en vertu de la charte, du Code muni­
cipal ou de la loi générale relative aux corporations de cité
ou de ville, tel bureau d’hygiène est le bureau d’hygiène pour 
les lins du présent chapitre.

Le maire ou le secrétaire-trésorier ou greffier de la corpora- Formation 
tion municipale de chaque municipalité qui n'a pas établi un 
bureau d’hygiène, doit, après qu’avis lui a été donné par le ciara^es”̂ nu- 
conseil d'hygiène, convoquer, dans le délai fixé par ce conseil, nicipalités 
une assemblée spéciale du conseil municipal de cette muni- ^ua 
cipalité, dans laquelle assemblée fias moins de trois personnes, ü a u  focal, 
résidant dans les limites de la municipalité, sont nommées 
pour former le “ bureau d’hygiène ” de la municipalité.

L’avis dont il est question précédemment est donné par Avis de pro­
lettre recommandée, adressée au maire ou au secrétaire- °eder à cette 
trésorier ou greffier de la municipalité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 15. orma lon'

3 8 8 3 .  Le maire, ou le secrétaire-trésorier, ou le greffier de Transmis- 
chaque municipalité doit, dans les huit jours qui suivent l'éta- 
blisscment d’un bureau d’hygiène, et plus tôt si le conseil d’hy- membres qui 
giène l’exige, transmettre à ce dernier les noms des membres composent le 
qui composent le bureau, et donner aux membres avis de leurburua" 
nomination.
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Bureaud’hy- Une fois formé, un bureau d’hygiène ne peut pas être aboli, 
giène local mais le personnel peut en être changé par le conseil muni- 
aboïf. ci pal. 1 Ed. VII, c. 19, s. 16.

Fonctions 3 8 8 4 .  Les bureaux d’hygiène sont les aviseurs des conseils 
d’hygiène'1* raurhcipaux en matière d ’hygiène ; et, de plus, ils agissent aux 
locaux. heu et place de ces derniers, dont ils ont toute l’autorité lors­

qu’ils sont requis par eux de mettre le présent chapitre à exé­
cution ou de le faire exécuter.

Exécutionde Cependant, à moins de direction contraire donnée par le con- 
rVienfnts3 ^  municipal, tout bureau municipal d ’hygiène a le pouvoir 

et est chargé d ’exécuter et de faire exécuter, dans les limites 
de la municipalité, le présent chapitre et les règlements faits 
sous son empire. 1 Ed. VII, c. 19, s. 17; 9 Ed. VII, c. 49, s. 3.

Régie inter- 3 8 8 5 .  Tout conseil municipal peut faire des règlements 
bureaux Pour la régie interne de son bureau d’hygiène, et, dans le cas où 
d’hygiène h n’en fait pas, le bureau d’hygiène peut les faire lui-même, 
locaux. 1 Ed. VII, c. 19, s. 18.

Officier exé- 3 8 8 6 .  Le conseil municipal doit nommer ma officier exécutif 
cutif. chargé d ’exécuter les décisions de l’autorité sanitaire muni­

cipale. 1 Ed. VII, c. 19, s. 19.

Exécution 3 8 8 7 .  Il est du devoir des conseils municipaux d’exécuter 
tre'jfarhîs'1" e k hère exécuter le  présent chapitre, ainsi que tous les règle- 
conseils rau-ments faits sous son empire, qu’ils aient ou non un bureau 
nicipaux. d’hygiène ou un officier exécutif pour les aider dans cette 

tâche. 1 Etl. VII, c. 19, s. 20.

Pouvoirs des 
officiers mu- 
cipaux s’il 
n’a pas été 
formé de 
bureau 
d’hygiène, 
etc.

3 8 8 8 .  S’il n ’a pas été formé de bureau d’hygiène dans une 
municipalité, ou si le conseil n’a pas nommé d’officier exécutif, 
le secrétaire-trésorier de la municipalité, s’il réside dans la 
municipalité, sinon, le maire, a, ex ofjicio, dans le premier cas, 
tous les pouvoirs et devoirs du bureau d’hygiène, et, dans le 
second, tous ceux d’un officier exécutif. 1 Ed. VII, c. 19, s. 21.

Exécution 
des ordres 
du conseil 
d’hygiène 
par les 
conseils mu­
nicipaux.

3 8 8 9 .  Tout conseil municipal est tenu d’exécuter les ordres 
que lui donne le conseil d’hygiène en vertu du paragraphe 3 de 
l’article 3875.

Après en avoir attendu inutilement l’exécution durant qua­
rante-huit heures le conseil d’hygiène peut, s’il y a urgence, 
après y avoir été autorisé par deux juges de paix, procéder 
directement à l’exécution de son ordonnance, aux frais de la 
municipalité en défaut.

Le représentant du conseil d’hygiène qui est chargé de cette 
exécution a, en y procédant, tous les droits et pouvoirs du con­
seil municipal à l’action duquel il supplée. 1 Ed. VIT, c. 19, 
s. 22.
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3 8 8 0 .  L’autorité sanitaire municipale doit surveiller l’exé-Exécution 
cution des dispositions hygiéniques contenues dans la loi rela- 
tives aux inhumations et exhumations, qui se trouvent aux inhumation», 
articles 4427 et suivants. 1 Ed. VII, c. 19, s. 23. etc.

3 8 9 1 .  Le conseil municipal de toute municipalité, quel Pouvoirs
que soit le mode de sa constitution en corporation, est revêtu les
des pouvoirs et attributions sanitaires donnés aux conseils m u-municjpaii- 
nicipaux par les articles 386, 387, 391, 406, 415, 416, 507, 508, tés.
545, 546, 592, 593, 596, 608, 637, 643, 644, 646, 649, 650, 651 
et 652 du Code municipal. 1 Ed. VII, c. 19, s. 24.

3 8 9 2 .  Lorsqu’une municipalité est menacée d’une épidé-Nomination 
mie, le conseil d ’hygiène peut rendre obligatoire, pour cette officier" 
municipalité, la nomination d’un médecin officier de santé, do santé par 
lequel devient officier exécutif de l’autorité sanitaire muni-le conseil 
cipale dans la municipalité jusqu’à la suppression de l’épi- mum01Pa ■ 
démie ou du danger d’épidémie.

Si ce médecin officier de santé n’est pas nommé dans le délai Nomination 
fixé par le conseil d’hygiène, ce dernier peut faire la nomina- Jphvriène86'1 
tion lui-même, et déléguer à cet officier tels pouvoirs dont il 
juge à propos de lui confier l’exercice, et cet officier reste en 
charge aussi longtemps qu’il n’est pas remplacé par un méde­
cin officier de santé nommé par le conseil municipal.

Qu’il ait été nommé par le conseil municipal ou par le Paiement 
conseil d’hygiène, ce médecin officier de santé est payé par de cet offi" 
la municipalité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 25. ' cier’

3 8 9 3 .  Dans le courant de janvier de chaque année, les con-Rapports 
seils municipaux doivent tranmettre au conseil d’hygiène u n dps qonscîls 
rapport sur les opérations sanitaires de l’année finissant le ̂ c ê n fe i î^  
trente et un décembre précédent. 1 Ed. VII, c. 19, s. 26. d’hygiène.

§ 4.—Du service sanitaire dans les territoires non organisés

3 8 9 4 .  A la demande du conseil d’hygiène, le lieutenant-Officier 
gouverneur en conseil peut, de temps à autre, nommer, avec le raTter- 
traitement qu’il juge à propos, des officiers d’hygiène chargés rftoires non 
d’agir dans tout territoire de la province non érigé en muni-organisés, 
cipalité locale ou dont le conseil municipal n ’est pas organisé.
Ces officiers sont sous le contrôle du conseil d’hygiène, lequel 
définit leurs pouvoirs et leurs devoirs. 1 Ed. VII, c. 19, s. 27.

§ 5.—Devoirs du conseil d’hygiène, de l’autorité sanitaire munici­
pale et des particuliers relativement à certaines causes 

d’insalubrité
I .—NUISANCES

3 8 9 5 .  Est condition non hygiénique ou nuisance tout ce Définition 
qui a été déclaré telle par le Conseil d’hygiène de la province des nuisan-
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Appel à ce 
sujet.

Devoir de 
l ’autorité 
sanitaire 
municipale 
de faire re­
chercher s’il 
existe des 
nuisances.

Plainto qu’il 
existe des 
nuisances.

de Québec ou par un conseil municipal ou son bureau d’hy­
giène.

On peut toutefois appeler au Conseil d’hygiène de la pro­
vince de Québec de la définition donnée par un conseil muni­
cipal ou par son bureau d’hygiène. 1 Ed. VII, c. 19, s. 28.

3 8 9 8 .  L’autorité sanitaire municipale est tenue de faire 
visiter de temps à autre, par son officier exécutif ou les autres 
officiers à son emploi, les immeubles situés dans les limites de la 
municipalité, pour rechercher s’il s’y trouve des accumula­
tions d’immondices, d'ordures ou de déchets ou des causes 
quelconques d’insalubrité, ou s’il y existe des nuisances, et de 
faire procéder à l'assainissement nécessaire en la manière pré­
vue ci-après. 1 Ed. VII, c. 19, s. 29.

3 8 9 7 .  Une plainte qu’ilexiste des nuisances ou des causes 
d’insalubrité dans un immeuble situé dans la municipalité 
peut être faite à l’autorité sanitaire municipale, soit par la per­
sonne lésée, soit par deux personnes résidant dans la muni­
cipalité, soit par uu constable. 1 Ed. VII, c. 19, s. 30.

DU BON O RD RE, D E I.A  S Û R E T É  ET  D E DA SA N TÉ PU B L IQ U ES

Devoirs et 3 8 9 8 .  Sur réception de la plainte, l'autorité sanitaire muni- 
Pautoritéde “ Pa ê s’enquérir des faits qui y ont donné lieu,faire visiter 
sanitaire" par son officier exécutif ou un autre officier d ’hygiène l’endroit 
municipale dont il s’agit, et entendre, s’il est nécessaire, le témoignage de 
de^plainte1 personne capable de la renseigner au sujet de l’objet de la 

plainte; et, aux fins de contraindre les témoins à comparaître 
et à répondre, elle a tous les pouvoirs qui sont conférés à un 
juge de paix par la partie xv du Code criminel, concernant 
les convictions sommaires. 1 Ed. VU, c. 19, s. 31.

Avis de faire 3 8 9 9 .  Lorsque, à la suite d’une plainte ou des constata- 
la^nuLancc ^ions de ses officiers, l’autorité sanitaire municipale a reconnu 
dans un qu’il existe, dans un immeuble de la municipalité, une nuisance 
délai déter- 0u une cause d’insalubrité, elle doit donner un avis écrit à la 
par r̂autorité P61"8011116 du fait de laquelle la nuisance ou la cause d’insalu- 
sanitaire. brité dépend, ou, si cette personne ne peut être trouvée, au 

propriétaire ou à l’occupant de l’immeuble, lui enjoignant de la 
faire disparaître ou de faire les travaux nécessaires pour em­
pêcher qu’elle ne se répète, dans le délai mentionné dans l’avis.

S’il est reconnu que la nuisance ou la cause d ’insalubrité est 
dépendante d’un vice de construction de l’innneuble, ou si 
l’immeuble n’a pas d’occupant, l’avis visé par le présent ar­
ticle est donné au propriétaire.

Si la personne par le fait de laquelle la nuisance ou la cause 
d’insalubrité existe ne peut être trouvée, et si l’autorité sani­
taire municipale est d’avis que la nuisance ou la cause d’insa­
lubrité n ’est pas due au fait ou à l’omission du propriétaire, 
elle peut la faire disparaître aux dépens de la municipalité. 
1 Ed. VII, c. 19, s. 32.
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3 9 0 0 .  Lorsqu’une nuisance ou une cause d’insalubrité por- Nuisance 
tant atteinte à la santé des habitants d’une municipalité paraît causéf Pa r . 
etre causée, en tout ou en partie, par quelque acte ou omission a i;cu |lor8 
qui a lieu hors de son territoire, l’autorité sanitaire municipale du territoire 
de la municipalité affectée peut faire faire des constatations 
par ses propres officiers, et, s’il est nécessaire, peut procéder 
à faire disparaître la nuisance ou la cause d’insalubrité 
comme si la municipalité dans laquelle l’acte ou l’omission a eu 
lieu était dans les limites de sa juridiction ; pourvu, toutefois, 
que nulle procédure judiciaire ne puisse être formée, si ce 
n ’est devant un tribunal dont la compétence s’étend à cette 
dernière municipalité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 33.

3 9 0 1 .  Toutes les dépenses raisonnables encourues pour faire Dépenses en- 
disparaître une nuisance ou une cause d’insalubrité peuvent fa^ l̂ 3paur 
être recouvrées par action, dans la forme ordinaire, par le con- mitre une 
seil municipal ou la personne qui les a faites, de celui du fait nuisance, 
duquel dépendait la nuisance ou la cause d’insalubrité. 1 Ed.
VII, c. 19, s. 34.

3 9 0 2 .  En cas d’inexécution, dans le délai déterminé 
dans l’avis visé par l’article 3899, des travaux nécessaires pour 
faire disparaître une nuisance ou une cause d’insalubrité, l’au­
torité sanitaire municipale peut les faire faire aux dépens de la 
personne à qui l’avis a été donné.

Si l’exécution des travaux doit entraîner une dépense de 
cinq cents piastres ou plus, la personne à laquelle a été donné 
l’avis visé par l’article 3899 peut appeler de l’ordre contenu dans 
cet avis, au conseil d’hygiène, dans les quinze jours de la signi­
fication de l’avis ; et, si le conseil, après s’être instruit par tous 
les moyens qu’il juge convenables des faits à vérifier, décide 
que la nuisance doit être supprimée, la personne à qui l’avis 
de l’article 3899 a été donné doit y procéder dans tel délai, à 
compter de la signification de la décision du conseil d ’hygiène, 
que fixe cette décision.

Pouvoir de 
l ’autorité 
sanitaire mu­
nicipale dans 
le cas de dé­
sobéissance & 
l'avis.
Appel au 
conseil d ’hy­
giène si les 
travaux doi­
vent coûter 
$500 ou plus.

A défaut par la personne à laquelle l’avis de l’article 3899 a Devoir de 
été signifié d’exécuter les travaux nécessaires pour faire disparaî- l’autorité sa- 
tre la nuisance ou la cause d’insalubrité dans le délai fixé par le oi'palc l̂aus'" 
conseil d’hygiène, l’autorité sanitaire municipale doit y pro- le cas de dé­
céder aux dépens de la personne à qui l’avis a été donné. 1 Ed. ^obéissance à
V II, C. 19, S. 35. conseil cthy-

giène.
3 9 0 3 .  Sans préjudice des dispositions de l’article 3902, Amende 

toute personne à qui avis a été donné de faire disparaître une 
nuisance ou une cause d'insalubrité est passible, pour défaut i'or(jre de 
de se conformer à cette injonction, d’une amende n ’excédant faire dispa- 
pas cent piastres par jour pour chaque jour durant lequel l’in- ™Js™nç“e 
jonction reste inexécutée,—



1 JoO DU BO N  O R D R E , D E  DA S Û R E T É  E T  D E LA SA N TÉ PU B L IQ U ES

a. s’il s’agit de travaux dont l’exécution entraîne une dé­
pense de moins de cinq cents piastres, après l’expiration du 
délai fixé dans l’avis donné en vertu de l’article 3899 ; et

b. s’il s’agit de travaux dont l’exécution entraîne une dé­
pense de cinq cents piastres ou plus, après l’expiration du délai 
donné pour en appeler ; ou, si ce délai est moins long que celui 
donné par l’avis signifié en vertu de l’article 3899, après l’expi- 
ration de ce délai ; ou, s’il y a eu appel au conseil d’hygiène, 
après l’expiration du délai fixé par la décision du conseil. 1 Ed. 
VII, c. 19, s. 36.

Pouvoir de 3904. Dans les cas où il est urgent de faire disparaître une 
cut!fĈ or-X6" nu'saüCC ou une cause d’insalubrité et que les travaux néces- 
donner de saires à cette fin n’entraînent qu’une dépense n’excédant pas 
faire dispa- cinquante piastres, l’officier exécutif ou tout autre officier 
nuisance 6 d’hygiène de l’autorité sanitaire municipale peut ordonner à la 
dans certains personne du fait de laquelle elle dépend ou dans la propriété de 
cas- laquelle elle se trouve, que cette personne en soit propriétaire,

locataire ou occupant, de la faire disparaître dans un bref délai 
qu’il indique.

Amende L’inexécution de cet ordre dans le délai fixé fait encourir la 
pour déso- m ê m e amende et donne lieu aux mêmes procédures que le 
r o r d r e * défaut d’exécuter l’avis visé par l’article 3899.1 Ed. VII, c. 19,
cet officier, g. 3 7 . *

3905. Tout conseil municipal a le droit de prohiber les 
fosses d’aisances fixes dans les limites de sa juridiction. 1 Ed. 
VII, c. 19, s. 38.

3906. L’autorité sanitaire municipale ale pouvoir de faire 
vider, nettoyer et désinfecter ou, si c’est nécessaire, de faire 
remplir les puits qu’elle juge contaminés. 1 Ed. VII, c. 19, 
s. 39.

Maisons,etc. 3907. Lorsque des maisons ou d’autres lieux d’habitation
malsaines. sont reConnus malsains, l’autorité sanitaire municipale peut en 

faire sortir les personnes qui les habitent et en interdire l’entrée 
jusqu’à ce qu’ils aient été assainis de la manière qu’elle prescrit. 
1 Ed. VII, c. 19, s. 40.

Fosses
d ’aisances.

Nettoyage, 
etc., des 
puits.

I I .— EAUX g u i  SERVENT A L'ALIMENTATION ET DRAINAGE

Approbation 
pour réta­
blissement 
des aque­
ducs.

3908. Aucune municipalité ne peut établir ou laisser établir, 
et aucune corporation, société ou personne ne peut établir un 
aqueduc ou prise d’eau d’alimentation, avant d’en avoir soumis 
les plans au conseil d’hygiène et d’avoir obtenu son approba­
tion.

Aqueduc
construit

Outre la pénalité qui est attachée à l’infraction du présent 
article, les travaux faits sans cette approbation préalable doi-
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vent être modifiés ou démolis par la municipalité, la cor- sans appro- 
poration, la société ou la personne qui les a faits, si le con- bâ “ n “es 
seil d’hygiène croit que l’eau fournie peut être nuisible à la p ‘ 
santé.

Le conseil d’hygiène peut exiger qu’une analyse de l’eau soit Analyse de 
faite aux frais de la municipalité, corporation, société ou per-J.eau a'’ant 
sonne qui soumet les plans, avant de donner son approbation. tj0p r 
1 Ed. VII, c. 19, s. 41.

3909. Aucune municipalité ne peut procéder ou laisser Confection
procéder, et aucune corporation, société ou personne ne peut dégoûts Dro_ 
procéder à  l’exécution de travaux de drainage public ou privé bation du 
avant d’en avoir soumis les plans au conseil d’hygiène et conseil d’hy- 
d’avoir obtenu son approbation. gjene.

Outre l’amende qui est attachée à l’infraction du présent Egout cons- 
article, tous les travaux faits sans cette approbation préalable tmit sans 
doivent être modifiés ou entièrement démolis par la munici- des plans!011 
palité, la corporation, la société ou la personne qui les a faits, 
si le conseil d’hygiène est d’opinion qu’ils peuvent être nui­
sibles à la santé. 1 Ed. VII, c. 19, s. 42.

3910. Toute infraction à une des dispositions des arti- Amende 
clés 3908 et 3909 rend la municipalité, corporation, société ou 
persomie qui s’en rend coupable passible d’une amende n ’ex- palîté, etc. 
cédant pas cent piastres. 1 Ed. VII, c. 19, s. 43.

3911. Toute personne qui sciemment et volontairement Pénalité 
souille ou infecte d’une manière quelconque les eaux d’un puits, p°“aié1[’eau 
d ’une source, d’un ruisseau, d’un lac, d’un étang, d’une rivière d’alimen- 
ou d’un réservoir, qui servent à l’alimentation de l’homme ou tation, etc. 
des animaux, ou toute personne qui volontairement souille ou
infecte la prise d’eau d’un aqueduc, que cette prise d’eau soit 
gelée ou non, ou toute personne qui dépose dans cette prise 
d ’eau ou sur la glace d’icelle des corps d’animaux morts ou 
toute autre matière nuisible, est passible d’une amende n’ex­
cédant pas cent piastres, et, à défaut de paiement, d’un em­
prisonnement n’excédant pas deux mois. 1 Ed. VII, c. 19, s. 44.

III.—ALIMENTS ET BOISSONS

3912. Ne doivent être vendus ou autrement aliénés à titre Vente d’ali- 
onéreux que des boissons et aliments sains et de provenance ra?nts “ aï- 
saine. Toute infraction à cette disposition rend celui qui en ^ } ^  pro" 
est trouvé coupable passible d’une amende n’excédant pas Amende, 
cinquante piastres. 1 Ed. VII, c. 19, s. 45.

3913. Tout officier exécutif de l’autorité sanitaire muni-inspection 
cipale, ou tout autre officier préposé par elle à cette fin, peut
faire l’inspection des animaux, morts ou vivants, viande, 
volaille, gibier, poisson, fruits, légumes, graisse, pain, farines,
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tiou des 
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Amende.

lait ou autres boissons et aliments destinés à la consommation 
humaine, et mis en vente, ou déposés dans un local ou trans­
portés dans un véhicule pour être plus tard vendus, ou mis en 
vente, ou livrés à la suite d’une vente ; et, si, après inspection, 
ces animaux, boissons ou aliments paraissent malsains, putri­
des, corrompus ou infectés de germes de maladie ou autre­
ment préjudiciables à la santé, il peut les saisir, les emporter 
et en disposer de manière qu’ils ne puissent être mis en vente 
ou servir comme nourriture pour l’homme.

La preuve que des animaux, boissons ou aliments ne sont 
pas destinés à être vendus, ou à être livrés à la suite d’une 
vente, ou à servir à la nourriture de l’homme, est à la charge du 
propriétaire, ou de la personne qui en avait la possession.

Le propriétaire des objets ou la personne en la possession de 
laquelle ils ont été saisis est en outre passible d’une amende 
n’excédant pas cinquante piastres. 1 Ed. VII, c. 19, s. 46.

3914. Tout officier exécutif de l’autorité sanitaire muni­
cipale ou tout autre officier préposé par elle à cette fin peut 
inspecter les laiteries, les étables et les vacheries situées en 
dedans ou en dehors des limites de la municipalité, d’où pro­
vient le lait vendu dans la municipalité, ainsi que les locaux, 
dans la municipalité, où l’on vend le lait, et, s’il constate que 
ces laiteries, étables, vacheries ou locaux ne sont pas tenus 
dans les conditions voulues par les règlements du conseil d’hy­
giène, il doit donner avis par écrit, au propriétaire ou à la 
personne qui en est en possession, de discontinuer la vente et la 
distribution du lait- provenant de ces laiteries, étables ou vache 
ries, ou de suspendre la vente dans ces locaux jusqu’à ce qu’ils 
soient dans les conditions voulues par ces règlements.

Toute vente ou livraison de lait en contravention avec l’avis 
visé par le présent article rend celui qui la fait passible d ’une 
amende n’excédant pas vingt-cinq piastres. 1 Ed. VII, c. 19, 
s. 47.

Inspection 
des bouche­
ries, etc., et 
défense de 
se servir de 
celles où les 
règlements 
du conseil 
d’hygiène 
sont en­
freints.

Amende.

3915. Tout officier de l’autorité sanitaire municipale ou 
tout autre officier préposé par elle à cette fin doit visiter les 
boucheries, abattoirs, beurreries, fromageries et établissements 
quelconques où l’on prépare, dans le but de les vendre, des 
denrées ou aliments destinés à la nourriture de l’homme, et, s’il 
constate qu’ils ne sont pas tenus dans les conditions voulues 
par les règlements du conseil d’hygiène, il doit donner ordre 
par écrit au propriétaire ou à la personne qui en est en posses­
sion, d’y suspendre la préparation des denrées et aliments 
jusqu’à ce qu’ils soient dans les conditions voulues par ces 
règlements.

Toute contravention au présent article rend celui qui en est 
trouvé coupable passible d’une amende n’excédant pas vingt- 
cinq piastres. 1 Ed. VII, c. 19, s. 48.
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3916. Tout officier ou employé du conseil d’hygiène peut Pouvoirs des 
exercer les pouvoirs conférés par les articles 3912 à 3915 aux°®°j^h®tc-> 
officiers exécutifs de l’autorité sanitaire municipale. 1 Ed. d'hygiène. 
VIT, c. 19, s. 49.

IV .— MALADIES CONTAGIEUSES

3917. Lorsqu’un chef de famille ou le chef d’un établisse- Devoir des 
ment quelconque constate qu’une personne habitant sa rési-chefs de 
dence ou l’établissement dont il a le contrôle a la variole, la chez*1 qûf il y 
varioloïde, le choléra asiatique, la peste, le typhus, la diphtérie, a des person- 
le croup, la scarlatine, la fièvre typhoïde, la rougeole, la tuber- ncs^tteintes 
culose, la lèpre ou toute autre maladie que le conseil d’hygiène a conteuses, 
désignée par règlement, il doit, sous vingt-quatre heures, le d’en donner ’ 
notifier à l’autorité sanitaire municipale de la localité dansavis- 
laquelle il réside ou a son établissement. 1 Ed. VII, c. 19, s. 50;
9 Ed. VII, c. 49, s. 4.

3918. Lorsqu’un médecin constate qu’une personne qu’il Devoirs du 
a été appelé à visiter, est atteinte d’une des maladies visées par médecin 
l’article 3917, il doit, sous vingt-quatre heures, le notifier à l’au-dans ce cas 
torité sanitaire municipale de la localité dans laquelle réside 
ou se trouve cette personne. 1 Ed. VII, c. 19, s. 51.

3919. La notification faite par une des personnes qui y  est Effet de la 
tenue, libère les autres de la nécessité de la faire. notification.

Toute personne tenue de faire la notification exigée par les Amende, 
articles 3917 et 3918 est passible, si elle néglige de la faire, d’une 
amende n’excédant pas vingt piastres par jour, pour chaque 
jour que dure sa négligence. 1 Ed. VII, c. 19, s. 52.

3930. L’autorité sanitaire municipale est tenue de notifier 
au conseil d’hygiène, par lettre, recommandée déposée au 
bureau de poste dans les vingt-quatre heures après en avoir 
obtenu connaissance en vertu des dispositions des articles 3917 
ou 3918, ou autrement, le premier cas d’une des maladies énu­
mérées dans l’article 3917 qui.se déclare dans la municipalité, et 
de lui fournir, tant que la maladie existe, tous les huit jours, 
ou plus souvent si le conseil d’hygiène le demande, un état 
indiquant le nombre des nouveaux cas constatés, ainsi que le 
chiffre de ceux qui sont morts, guéris ou encore malades. 
1 Ed. VII, c. 19, s. 53.

Devoir de 
l’autorité 
sanitaire 
municipale 
envers le 
conseil d’hy­
giène relati­
vement aux 
maladies 
contagieuses.

3921. Quand une des maladies visées par l’article 3917 existe Devoir de 
dans une municipalité, l’autorité sanitaire municipale de telle 
municipalité doit faire connaître publiquement, et de la manière maig0ns où il 
qu’il croit la plus efficace pour la sûreté commune, les maisons existe une 
ou lieux infectés par telle maladie contagieuse, et employer 
immédiatement tous les moyens possibles pour empêcher la 
maladie de se propager. 1 Ed. VII, c. 19, s. 54.

73
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conseil mun, 
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3922. Tout conseil municipal peut établir et maintenir :
1. Des hôpitaux ou maisons, temporaires ou permanents, 

pour la réception et le traitement des personnes qui souffrent 
de maladie contagieuse ;

2. Des maisons de détention pour les personnes mises en 
quarantaine ;

3. Des locaux ou refuges pour les personnes dont le logis 
subit la désinfection ;

4. Une ou des stations de désinfection, avec appareils et 
équipes nécessaires ;

5. Des ambulances.
Plusieurs municipalités peuvent s’entendre pour établir en 

commun un ou plusieurs de ces services. 1 Ed. VII, c. 19, 
s. 55.

Pouvoir 3923. Le conseil d’hygiène et l’autorité sanitaire munici- 
K r c S T P *  Peuvent> s0^  Par k-urs officiers, soit par leurs délégués, 
de chemin entrer dans les wagons de chemin de fer, bateaux, diligences 
de fer, etc., ou autres voitures publiques, chaque fois qu’ils ont raison de 
deTe'cLv'13 supposer qu’il s’y trouve une ou des personnes atteintes d’une 
pitre. des maladies visées par l’article 3917 ou ayant été récemment 

exposées à prendre une telle maladie, en faire sortir ces per­
sonnes, puis opérer la désinfection, en détenant pour cela tout 
wagon, bateau, diligence ou voiture publique, si c’est néces­
saire. 1 Ed. VII, c. 19, s. 56.

Isolement 3924. Lorsqu’une personne souffrant, ou ayant récemment 
nés souffrant sou^cr*; ff’un<i maladie contagieuse, ou ayant été récemment 
demaladies1 exposée à telle maladie, arrive ou circule dans une municipalité, 
contagieuses le maire, deux conseillers municipaux ou l’officier exécutif de 
ouci>("Icnt A utorité sanitaire municipale de telle municipalité peuvent 
dans La mu- faire isoler cette personne, et lui donner des gardes-malades ou 
nicipalité. autre assistance, et, si c’est nécessaire, faire désinfecter les 

effets qu’elle a, et les maisons dans lesquelles elle est entrée, 
le tout aux frais de cette personne ou de celles qui peuvent être 
chargées de son entretien, et, dans le cas de pauvreté évidente, 
aux frais de la municipalité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 57.

Prise de pus- 3925. L’autorité sanitaire municipale peut, et doit, sur 
meubleŝ  our ori îe *̂u conseil d’hygiène, dans un cas d’urgence et s’il n ’y a 
les fins d îso-aucun autre moyen, dans l’opinion de l’autorité municipale, 
lement. de se procurer un local ou un terrain nécessaire pour pourvoir 

à l’isolement des malades et pour la mise en quarantaine des 
suspects, prendre possession d ’un terrain ou d’une maison 
inoccupée, dans les limites de la municipalité, sans avoir obte­
nu au préalable le consentement du propriétaire, et en garder 
la possession aussi longtemps qu’elle le juge nécessaire.

Avis au Avis de cette prise de possession doit être donné au pro- 
propriétaire priétaire, par lettre recommandée, dans les cinq jours qui la
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suivent, si son adresse ou celle de son agent ou représentant de cette prise 
est connue, ou, si elle ne l’est pas, par publication insérée deux d.e P°ssea' 
fois dans un journal de langue anglaise et un journal de langue 
française publiés ou circulant dans la municipalité.

Si l’autorité sanitaire municipale et le propriétaire ne peuvent Fixation de 
s’entendre sur le chiffre de l’indemnité à laquelle donnent lieu1 .
la prise de possession et l’occupation, il sera fixé sommairement l^inunîcfpa- 
et sans appel par un juge de la Cour supérieure, à la requête üté au pro- 
de l’autorité sanitaire municipale ou du propriétaire. 1 Ed. Pnéta,re- 
VII, c. 19, s. 59.

3926. L’autorité sanitaire municipale doit ordonner la Désinfection
désinfection des effets exposés à l’infection d’une maladie conta-des effets ex- 
gieuse, et, si elle le juge nécessaire, en ordonner la destruction fjiTiou d’une 
en indemnisant, aux dépens de la municipalité, le ou les pro- maladie con- 
priétaires de tels effets. 1 Ed. VII, c. 19, s. 60. tagieuse.

3927. Outre les désinfections prescrites par les règlements Nettoyage, 
du conseil d’hygiène, chaque fois que ce conseil ou l’autorité et?;> 
sanitaire municipale ou son officier exécutif est d’opinion que leetcTunema- 
nettoyage ou la désinfection d’un bâtiment, d’un wagon de che- ladie infeo- 
min de fer, d’un bâteau, d’un véhicule ou d’une partie quel-tieusc- 
conque d’iceux ou de tout article qui y est contenu, est de
nature à prévenir ou à arrêter une maladie infectieuse, le 
conseil, ou l’autorité sanitaire municipale, ou son officier exé­
cutif doit en donner avis par écrit à l’occupant ou propriétaire 
de tel bâtiment, wagon de chemin de fer, bateau,- véhicule ou 
partie d ’iceux ou de tout effet qui y est contenu, lui intimant 
de nettoyer et de désinfecter, dans le délai et de la manière 
indiqués dans cet avis, ce bâtiment, ce wagon, ce bateau, ce 
véhicule ou partie d’iceux et son contenu.

Ce propriétaire ou occupant, s’il néglige de se conformer à Amende, 
cet ordre, est passible d ’une amende n’excédant pas dix pias­
tres pour chaque jour qu’il néglige de se conformer au dit 
ordre, et le conseil ou l’autorité sanitaire municipale, ou son 
officier exécutif, peut faire faire ce nettoyage ou cette désin­
fection aux frais de ce propriétaire ou occupant.

Lorsque le propriétaire ou l’occupant sont, dans l’opinion Nettoyage 
du conseil ou du bureau municipal d’hygiène, dans l’impossi- fà'^nunicinL 
bilité d ’exécuter d ’une manière efficace ce qui est exigé d ’eux, ijt& 
le bureau municipal d’hygiène peut le faire faire aux dépens 
de la municipalité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 60a ; 9 Ed. VII, c.
49, s. 6.

3928. A l’exception des navires sujets aux règlements Juridiction
fédéraux de quarantaine, tout navire qui se trouve à une d i s - ^ k j ^ P | '  
tance de moins d’un mille d’une municipalité tombe sous la (j''un mjue de 
juridiction de cette municipalité pour tout ce qui regarde la la municip»- 
santé publique. 4 '
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Dans le cas où la rivière aurait moins de deux milles de 
largeur, le navire est sous la juridiction de la municipalité la 
plus proche.

Sur information qu’un navire, qui est mouillé à plus d’un 
mille de distance d’une municipalité, est infecté de maladie 
contagieuse et menace cette municipalité, le conseil d’hygiène, 
par son président ou par son secrétaire, peut, pour les fins 
d’hygiène, étendre sur ce navire la juridiction de la municipa­
lité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 61.

3929. Quiconque, sciemment ou par négligence, commu­
nique à une autre personne une maladie syphilitique ou véné­
rienne devient passible d’une amende n’excédant pas deux 
cents piastres ou d’un emprisonnement n’excédant pas trois 
mois. 1 Ed. VII, c. 19, s. 62.

3930. Tout conseil municipal peut établir et maintenir 
des dispensaires et hôpitaux spéciaux pour le traitement des 
vénériens, ou subventionner pour ces traitements des dispen­
saires ou hôpitaux déjà établis. 1 Ed. VII, c. 19, s. 62a ; 
9 Ed. VU, c. 49, s. 7.

\ \ — CONSTATATIONS, ETC.

3931. Les membres, officiers et employés du conseil d’hy­
giène ou de l’autorité sanitaire municipale peuvent pénétrer 
dans tout immeuble ou examiner l’intérieur de tout objet 
mobilier pour y faire les constatations qu’ils jugent nécessaires, 
entre huit heures du matiu et six heures du soir, et, en tout 
temps, s’il s’agit de variole, de choléra ou de peste, ou si les 
opérations qui occasionnent la nuisance ou la cause d’insalu­
brité sont réputées accomplies à d’autres heures que celles 
ci-dessus indiquées.

Tout officier ou employé doit, s’il en est requis, avant de 
pénétrer dans un immeuble ou d’examiner un objet mobilier,
e.xhiber les insignes de son office, s’il en a, ou un certificat signé 
par le secrétaire du conseil d’hygiène ou par l’officier exécutif 
de l’autorité sanitaire municipale. 1 Ed. VII, c. 19, s. 63.

3932. Les officiers ou employés mentionnés dans l’article 
3931 peuvent, s’il y a nécessité, requérir des constables de les 
assister et de les protéger dans l’accomplissement de leurs 
devoirs.

Lorsque l’autorité sanitaire municipale ou un officier d’hy­
giène est autorisé à désinfecter une personne ou une chose ou 
à isoler une personne, elle ou il peut user de toute la force et 
se faire aider de toutes les personnes nécessaires au succès de 
ses opérations. 1 Ed. VII, c. 19, s. 64.
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§ 6.—Des pénalités et des poursuites

3933. 1. Sanfles dispositions particulières contraires, qui-Amende 
conque entrave, dans l’accomplissement de leurs devoirs, les i*>ur empê- 
personnes agissant en vertu du présent chapitre ou employées officier*
à son exécution, ou refuse ou néglige de se conformer auxdispo-d’accomplir' 
sitions du présent chapitre, ou aux ordres donnés sous son “ s devoirs^ 
empire, est passible d’une amende n’excédant pas vingt pias- d'oEéîrT US 
très pour chaque infraction, et d’une amende additionnelle ce chapitre, 
n’excédant pas vingt piastres par jour, pour chaque jour en 
sus de deux, durant lesquels l’infraction se continue.

2. Toute corporation municipale qui ne se conforme pas à Amende 
un ordre donné par le conseil d’hygiène en vertu du paragraphe(:ont"? ôr"
3 de l’article 3875, est passible d’une amende n’excédant pas p0ur jéao- 
vingt-cinq piastres pour chaque jour que l’ordre du conseil béissance. 
reste inexécuté.

3. La poursuite pour infraction au présent chapitre ou aux Par qui et 
règlements faits sous son empire peut être intentée, soit par le fegVant qui 
conseil d’hygiène, soit par la corporation municipale ou par son suites «mt 
bureau d’hygiène, soit par un contribuable quelconque, devant intentées, 
deux juges de paix ou devant la Cour de circuit du district
ou du comté où l’offense a été commise.

Lorsque la poursuite est prise par le conseil d’hygiène, le Amende, 
montant de l’amende lui appartient.

Lorsque la poursuite est intentée par la corporation munici-id. 
pale ou par son bureau d’hygiène, le montant de l’amende 
appartient à la corporation municipale.

Dans tout autre cas, l’amende appartient au conseil d’hy-id, 
giène.

4. Sous les autres rapports, la partie xv du Code criminel, Dispositions 
concernant les convictions sommaires, s’applique au recouvre- applicables 
ment des pénalités pour les infractions créées par la présente suites^* 
section ou par les règlements faits sous son eniDire. 1 Ed.
VII, c. 19, s. 65.

SECTION II

DE LA SALUBRITÉ DES ÉTABLISSEMENTS INDUSTRIELS

3934. Le Conseil d’hygiène de la province de Québec, Pouvoir du 
appelé dans la présente section “ conseil d’hygiène ” , peut, avec ̂ hygiène de 
l’approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, faire et faire des 
modifier des règlements qu’il croit propres à assurer la salubrité
des établissements industriels visés par la section cinquième t̂ablisse- 
du chapitre deuxième du titre septième des Statuts refondus, ments îndus- 
(articles 3829-3866) et se rapportant à :— tnels'

a. L’approvisionnement de l’eau potable ;
b. L’éclairage;
c. La distance à laisser entre certains établissements et les 

habitations, ainsi que l’aménagement et les détails de cons­
truction des pièces ;
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d. L’espace cubique;
e. L’aération et la ventilation ;
/. La propreté et le nettoyage ;
g. L’expulsion et la manière de disposer des poussières, 

gaz, vapeurs et déchets produits au cours du travail ;
h. La manière de faire le drainage, y compris les éviers, 

lavabos, urinoirs, lieux d’aisances, et la manière de disposer 
des liquides ayant servi à l’industrie ;

■t. La température des locaux;
j. Toutes autres conditions sanitaires qui peuvent se pré­

senter dans les établissements industriels.
Le conseil d’hygiène peut déclarer que tels de ses règlements 

ne s’appliquent qu’à une ou à plusieurs classes d’établissements 
qu’il désigne.

Ces règlements doivent être approuvés par le lieutenant- 
gouverneur en conseil, et entrent en vigueur quinze jours après 
qu’ils ont été publiés, avec avis de leur approbation par le 
lieutenant-gouverneur en conseil, dans la Gazelle officielle de 
Québec. 1 Ed. VII, c. 19, s. 66.

Amende 3935. Toute infraction aux prescriptions de la présente sec- 
Soio^cette ^ on ou aux règlements faits sous son empire rend celui qui en est 
section ou trouvé coupable passible d’une amende de deux cents piastres 
aux règle- au plus, et d'une autre amende n’excédant pas six piastres par 
ments. jour pour chaque jour que dure l’infraction après l’avis donné 

par le médecin hygiéniste ou l’autorité sanitaire municipale. 
l:Ed. VII, c. 19, s. 67.

Effet de ces 3936. Lorsque les règlements sanitaires municipaux sont 
sur^lS r M e -Con r̂a*res ^ ceux (̂ u CünS(,il d’hygiène faits en vertu de la 
mente muni- présente section, ces derniers seuls sont en vigueur, 
cipaux. Si le mode de faire une chose prescrite par le règlement

municipal est, dans l’opinion du conseil d’hygiène, aussi efficace 
que celui ordonné par le règlement du conseil d’hygiène, le 
règlement municipal conserve toute son autorité. 1 Ed. VII,
c. 19, s. 68.

Devoirs des 3937. Les médecins hygiénistes, nommés par le lieutenant- 
médecins gouverneur en conseil en vertu de la section cinquième du chapi-

tre deuxième du titre septième des présents Statuts refondus, 
(articles 3829-3866) et l’autorité sanitaire municipale doivent, 
sous la direction du conseil d’hygiène, veiller à l’exécution des 
règlements mentionnés ci-dessus. 1 Ed. VII, c. 19, s. 69.

Procédures à 3938. La procédure à suivre pour les avis, significations, 
poursuites et autres mesures nécessaires à la mise à exécution 

poursuites, de ces règlements, est celle indiquée pour les avis, significa- 
etc- tions, poursuites et autres mesures visés par la section cin-
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quième du chapitre deuxième du titre septième des présents 
Statuts refondus, (articles 3829-5866).

Cependant, lorsque la poursuite est intentée par un officier Dépôt, 
ou un employé du conseil d’hygiène ou de l’autorité sanitaire 
municipale, le poursuivant est exempt de l’obligation de faire 
le dépôt exigé par l’article 3861. 1 Ed. VII, c. 19, s. 70.

SECTION III

DU SERVICE SANITAIRE DANS LE CAS D’ÉPIDÉMIE

§ 1.—Dispositions générales et interprétatives

3939. Dans la présente section, les mots et expressions interpréta- 
suivants ont la signification qui leur est ci-après attribuée : tion:

1. Les mots “ deux juges de paix ” signifient deux juges de “ Doux juges 
paix ou plus, assemblés et agissant de concert pour la localité de Palx”d 
où la matière ou partie d'icelle dont la connaissance leur est 
attribuée a pris naissance ;

2. Les mots “ lieu ” ou “ localité ” signifient une cité, une ville, “ Lieu ” ou 
un village, un canton, mie paroisse, ou toute autre division “ localité ; ” 
territoriale reconnue ou désignée par la loi comme mie muni­
cipalité séparée ou division municipale ;

3. Le mot “ rue ” comprend un grand chemin, un chemin,“ R u e ” ; 
une route, un square, un rang, une ruelle, un enclos, une allée
ou un passage quelconque ;

4. Les mots “ conseil central ” désignent le conseil central “Conseil cen-
d’hygiène constitué conformément à l’article 3941 ; irai” ;

5. Les mots “ conseil local ” désignent le conseil local d’hy- " Conseil 
giène constitué conformément à l’article 3945. 1 Ed. VII, c .local •
19, s. 71.

3940. Toutes les fois que la province, ou une partie de la l ’roclama- 
province, ou quelque localité, paraît menacée d’une maladie 
épidémique, endémique ou contagieuse, le licutenant-gouver-mic. 
neur en conseil peut, au moyen d’une proclamation, déclarer 
que la présente section est en vigueur dans la prorince ou 
en telle partie d’icelle qu’il désigne.

Il peut, de la même manière, de temps à autre, pour tous ou Révocation 
quelques-uns des lieux auxquels cette proclamation s’étend, la n̂cJ ?nif rocla~ 
révoquer ou la renouveler.

Cette proclamation, sauf néanmoins sa révocation ou son Temps du- 
renouvellement comme susdit, reste en rigueur durant six rant lequel 
mois, ou pour telle période moins longue y  désignée. 1 Ed. tion reste en 
VII, C. 19, 8. 72. vigueur.
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§ 2.— Du conseil central d’hygiène

DU BON' O RDRE, D E LA SÛ R E TÉ ET  D E LA SA N TÉ PU BLIQ U ES

I ,— ORGANISATION DU CONSEIL CENTRAL

3941. Du jour de la publication de la proclamation, le 
conseil d’hygiène constitué en vertu de l’article 3869 
et ses officiers deviennent les officiers du conseil central 
d’hygiène ; mais le lieutenant-gouverneur en conseil peut, 
tant que la présente section est en vigueur, ajouter au nom­
bre des membres et officiers du conseil central d’hygiène 
toutes autres personnes qu’il juge à propos.

Les pouvoirs et devoirs de ce conseil peuvent être exercés 
et remplis par trois membres d’icelui.

S’il survient quelque vacance dans le conseil, les membres 
qui continuent d’en faire partie, agissent comme s’il n’était 
survenu aucune vacance.

Le conseil central cesse d’exister par le seul fait de la révo­
cation de la proclamation dans tous les lieux qui y sont dési­
gnés, ou par l’expiration de six mois, à compter de sa date, ou 
d’une période moins longue, s’il y est dit qu’elle ne doit être 
en vigueur que pour ce temps, à-moins qu’elle ne soit renouvelée 
pour tous ou quelques-uns des dits lieux.

Le conseil central possède, outre les pouvons qui lui sont, 
conférés par la présente section, tous ceux du conseil d’hygiène 
relativement aux lieux désignés dans la proclamation ; mais 
pour toutes autres localités, le conseil d’hygiène exerce lui-même 
ses pouvoirs comme si la proclamation n ’avait pas été émise. 
1 Ed. VII, c. 19, s. 73.

II .— DEVOIES, POUVOIRS ET RÉGLEMENTS DU CONSEIL CENTRAL

3943. Le conseil central peut, par règlement, dans le 
but de prévenir ou de mitiger les maladies épidémiques, endé­
miques ou contagieuses :

1. Ordonner que les rues soient fréquemment et convena­
blement nettoyées par les inspecteurs ou surintendants des 
grands chemins et autres chargés du soin et de l’entretien 
d’iceux, ou par les propriétaires ou occupants de maisons et 
logements contigus ;

2. Ordonner que les cours et dépendances soient fréquem­
ment et convenablement nettoyées par ceux qui en ont le 
contrôle ;

3. Pourvoir aux visites domiciliaires ;
4. Réglementer l’arrivée et le départ des bateaux ou navires 

et des wagons de chemin de fer ; l’arrivée et le départ des pas­
sagers et l’expédition et la réception des marchandises et effets 
par ces bateaux, navires et wagons ;

5. Autoriser les conseils locaux d’hygiène à fournir des abris, 
des soins médicaux, des médicaments et toutes autres choses
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nécessaires pour prévenir ou mitiger la maladie aux dépens de lea
chaque localité dans laquelle ils agissent ;

6 . Ordonner que les habitations, écoles, églises, gares ou Nettoyage et 
autres bâtiments, les bateaux, vaisseaux, wagons de chemin
de fer, diligences et voitures, ainsi que tous les effets qui s’y habitations, 
trouvent, soient nettoyés, purifiés, ventilés et désinfectés par écoles, etc.; 
les propriétaires et occupants, ou par les personnes qui en ont 
le contrôle, le soin ou la surveillance ; pourvoir à leur inspection 
e t  autoriser la détention, pour le temps nécessaire à ces opéra­
tions, de tout bateau, vaisseau, wagon de chemin de fer, dili­
gence ou voiture, lorsque les règlements sanitaires l’exigent ou 
que l’officier-inspecteur le prescrit—aux dépens du propriétaire, 
du locataire ou de toute autre personne qui en a charge, en 
détenant aussi longtemps qu’il est nécessaire pour ces opéra­
tions, tout bateau, vaisseau, wagon de chemin de fer, diligence 
ou voiture, ou tout passager ou effet qui s’y trouve ;

7. Pourvoir à  faire évacuer les endroits infectés et à  tenir Endroits
sous surveillance les personnes venant de ces endroits ; infectés;

8. Pourvoir à l’inhumation immédiate des morts ; Inhumation;
9 . Pourvoir à  la suppression des nuisances ou causes d’insa-Suppression’

lubrité ; des nuisan-
10. Pourvoir à la nomination d ’une poüce sanitaire, payée p0u’ce sani- 

par les municipalités dans lesquelles elle opère, aux fins d’as- taire munici- 
surer l’exécution des règlements sanitaires en vigueur dans la pale; 
municipalité ou d’y aider ;

11. Ordonner le recours aux moyens de prévention ou de Emploi des
mitigation de maladies épidémiques ou contagieuses, de toute moyens de 
manière quil juge convenable ; des maladies;

12. Définir les devoirs et pouvoirs des conseils locaux d’hy- Devoirs des
giène ; conseils

13. Autoriser et requérir les conseils locaux d'hygiène, Ki^gnémcnt 
toutes les fois que l’on découvre qu’il existe quelque maladie des malades 
épidémique, endémique ou contagieuse dans une maison ou h^aîubrc”18 
dans tout autre bâtiment employé comme lieu d’habitation,
situé dans un endroit insalubre ou surpeuplé ou qui est dans 
un état abandonné ou malpropre, d’obliger, en observant 
toutefois une sage discrétion, et aux frais et dépens de ces 
conseils locaux d’hygiène, les habitants de cette maison ou 
autre bâtiment d’en sortir, et de les placer dans des appentis, 
tentes ou autres abris convenables, dans un endroit plus salubre, 
jusqu’à ce qu’il puisse être pris des mesures, par et sous la 
direction des conseils locaux d’hygiène, pour nettoyer, ventiler, 
purifier et désinfecter immédiatement la maison ou autre bâti­
ment. I Pld. VII, c. 19, s. 74.

3943. Les règlements du conseil central n’ont ni vigueur Entrée en 
ni effet, s’ils n’ont été approuvés par le lieutenant-gouverneur vigueur des 
en conseil, et ensuite publiés dans la Gazette officielle de Québec. règlen)ente-
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Publication 
de la procla­
mation.

Rapport à la 
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Territoire 
auquel s’ap­
pliquent les 
règlements.

Toute proclamation du lieutenant-gouverneur en conseil, 
émise en vertu de la présente section, doit être aussi publiée 
dans la Gazette officielle de Québec.

La proclamation et les règlements sont, aussitôt après leur 
publication, mis devant les deux chambres de la Législature, si 
elle est alors en session ; sinon, dans les quatorze premiers 
jours de la session suivante.

Les règlements publiés comme susdit s’étendent à tous les 
lieux dans lesquels la présente section devient en vigueur, à  
moins que ces règlements ne soient expressément limités à 
quelques-uns de ces lieux, et alors aux seuls lieux spécifiés 
dans les règlements ; et—sauf le droit de révocation ou de mo­
dification, —ils restent en vigueur aussi longtemps que la pré­
sente section est en vigueur. 1 Ed. VII, c. 19, s. 75.

I II .— DEPENSES DU CONSEIL CENTRAL

Dépenses du 3944. Les dépenses encourues par le conseil central sont 
défrayées à même les deniers affectés par la Législature à cet- 
objet. 1 Ed. VII, c. 19, s. 76.

§ 3.—Des conseils locaux d'hygiène

ORGANISATION UES CONSEILS LOCAUX

Conseils 
locaux d’hy­
giène.

Municipali­
tés dans 
lesquelles il 
n'existe pas 
de bureau 
d’hygiène.

Durée de 
l’existence 
du conseil 
local.

3945. Dans les municipalités où, lors de la publication de 
la proclamation mettant en vigueur la présente section, il existe 
un bureau local d’hygièue, qu’il soit connu sous le nom de con­
seil d’hygiène, bureau d’hygiène, bureau local d’hygiène, co­
mité de santé, ou bureau de santé, tel bureau d’hygiène devient 
le conseil local d’hygiène pour les fins de la présente section.

Dans les municipalités où il n’existe pas de bureau d’hygiène 
au moment de la publication de la proclamation, le conseil 
municipal devient de droit le conseil local d’hygiène pour les 
fins de la présente section, tant que le conseil municipal n’a 
pas nommé un conseil local d’hygiène.

Le conseil local cesse d’exister en même temps et pour les 
mêmes causes que le conseil central. 1 Ed. VII, c. 19, s. 77.

IL— POUVOIRS ET DEVOIRS DES CONSEILS LOCAUX

Exécution 3946. Les conseils locaux sont tenus d’exécuter et de faire 
ments^du exécuter les, ou d’aider à l’exécution des règlements du conseil 
conseil cen- central, et de faire tout acte et fournir toute chose ou matière 
tral- nécessaires à leur bonne exécution. 1 Ed. VIT, c. 19, s. 78.

Officier 3947. Tout conseil local doit se nommer un officier exécutif
exécutif du flans Je  délai qui est fixé par le conseil central, et, à défaut par 

’ lui de le faire, le conseil central le choisit et le nomme lui-même.
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Il doit aussi nommer tous les officiers et employés nécessaires. Autres 
1  Ed. VII, C. 19 , S. 79. * officiers.

3948. 1. L’officier exécutif du conseil local d’hygiène ou Pouvoirs des 
deux ou un plus grand nombre des membres de ce conseil, ou cons'eiî8 local 
de ses officiers ou employés agissant en exécution des règle­
ments faits en vertu de la présente section, peuvent entrer
dans toute maison ou ses dépendances et en faire l’inspection, 
s’il y a lieu de croire qu’il s’y trouve une personne atteinte de 
maladie épidémique, endémique ou contagieuse, ou qu’il y est 
mort récenunent quelque personne de maladie épidémique, 
endémique ou contagieuse, ou qu’il y a quelques immondices 
ou autres matières nuisibles à la santé, ou qu’il est autrement 
nécessaire de mettre à exécution, à l’égard de telles maisons 
ou dépendances, quelqu’un de ces règlements.

2. Si le propriétaire ou occupant de quelqu’une de ces mai-Refus, etc., 
sons ou dépendances, néglige ou refuse d’obéir aux ordres d’obéir aux 
transmis par ces officiers ou ces membres, en conformité des officiers.68 
règlements, ces officiers ou ces membres peuvent requérir l’as­
sistance de tout constable et officier de paix, et de telles autres 
personnes qu’ils jugent nécessaires, et entrer dans la maison 
et ses dépendances, et mettre ou y faire mettre à effet ces règle­
ments, ou enlever et détruire tout ce .qu’il est nécessaire d’en­
lever et détruire en vertu d’iceux, pour la conservation de la 
santé publique. 1 Ed. VIT, c. 19, s. 80.

3949. 1. Dès le moment de la publication des règlements Suspension 
du conseil central, et tant qu’ils restent en vigueur, tous les 
règlements faits par le conseil municipal ou autre corps muni- locaux, 
cipal de toute localité à laquelle ces règlements ou quelqu’un
d’eux s’appliquent, tendant à préserver les habitants du lieu de 
maladies contagieuses, sont suspendus.

2. A  dater de l’établissement, et pendant l’existence d’un Suspension 
conseil local d’hygiène, en vertu de la présente section, dans ĵ :sa°^i<'ier3 
toute telle localité, tout conseil ou officier de santé, ou au trelotaux- 
officier de ce genre, ou comité nommé en vertu des règlements, 
est et demeure dépouillé et déchargé de tous les pouvoirs, 
autorité et devoirs à lui imposés ou conférés par ces règle­
ments. 1 Ed. VII, c. 19, s. 81.

3950. Sur preuve d’incompétence ou de négligence, d’un con- Pouvoir du 
seil local d’hygiène dans l’exercice des devoirs et des pouvoirs J J ^ n  
conférés par la présente section ou par les règlements visés par négligence 
icelle section, le conseil central d’hygiène peut, pendant tout le du conseil 
temps qu’il le croit nécessaire, procéder directement à l’exécu-loca1' 
tion de la présente section ou de ces règlements. Le représen­
tant du conseil central d’hygiène chargé de cette exécution a,
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par le fait même, tous les pouvoirs et les droits du conseil 
local d’hygiène, à l’action duquel il supplée. 1 Ed. VIT, c. 19, 
s. 82.

III. — DÉPENSES DES CONSEILS LO C A rx

Dépenses du 3951. Les dépenses encourues par les conseils locaux dans 
conseil local, l'exécution ou pour surveiller l’exécution des règlements du 

conseil central, sont défrayées et acquittées de la même ma­
nière, et par les mêmes moyens que sont défrayées et acquittées 
les dépenses encourues par les conseils municipaux ou autres 
corps municipaux des différentes places pour lesquelles ces 
conseils locaux d’hygiène ont été nommés, ou dans lesquelles 
ils ont juridiction.

Dépenses du II en est de même des dépenses encourues par le  représentant 
représentant (|u COnseil central agissant en vertu de l’article 8960. 1 Ed. VII,
du conseu , „ oo
central. c> 1"; s -

§ 4.—Des ‘pénalités et des poursuites

Amende pour 3952. Quiconque empêche volontairement une personne 
frétions m" !ifdssant sous l’empire de la présente section, d’accomplir ses de­

voirs, ou enfreint volontairement quelqu’un des règlements 
faits par le conseil central, en vertu d’icelle, ou néglige ou 
refuse de se conformer à ses règlements, ou aux exigences de 
la présente section en quelque chose que ce soit, est passible, 
pour chaque offense, d’une amende n’excédant pas cinquante 
piastres, recouvrable par le conseil central, par le conseil local 
ou par toute personne, devant deux juges de paix,et prélevée 
par la saisie et la vente des biens et effets du contrevenant. 
1 Ed. VII, c. 19, s. 84.

Emprisonne- 3953. S’il appert, à la satisfaction de ces juges de paix, 
deCn aiem entavan  ̂ ou aPriiS l’émission de ce mandat, que le contrevenant 
des amendes.nc possède pas, dans leur juridiction, des meubles et effets 

suffisants pour couvrir la somme due, ils peuvent l’incarcérer 
dans une prison quelconque, pour un temps n’excédant pas 
quatorze jours, à moins que la somme ne soit payée plus tôt, 
et ce, de la même manière que s’il avait été émis un mandat 
de saisie, et que s’il avait été fait un retour de carence sur 
icelui. 1 Ed. VIT, c. 19, s. 85.

Quand les 3954. Toute offense commise en contravention avec la 
'^uvenTêtre P^seute section, tant qu’elle est en vigueur en cette province, 
recouvrées. ou en quelque partie d’icelle, est poursuivie, et les parties con­

trevenantes condamnées et punies, tant pendant le temps 
qu’elle est en vigueur qu’après qu’elle a cessé de l’être. 1 Ed. 
VII, c. 19, s. 86.

Dispositions 3955. Sous tous autres rapports, la partie xv du Code 
applicables criminel, concernant les convictions sommaires, s’applique aux
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infractions à la présente section ou aux règlements faits sous aux pour- 
l’empire de ses dispositions. 1  Ed. VTI, c. 19 , s. 87. suites.

SECTION IV

DE L ’INOCULATION DU VIRUS VARIOLIQUE ET DE LA VACCINATION ANTI­
VARIOLIQUE

§ 1.—Des pénalités pour inoculation du virus variolique,

3956. Quiconque, au moyen de l’inoculation du virus Pénalité 
variolique, ou en exposant, sciemment, au virus variolique ou ̂ J nind°yu’ 
à des matières, articles ou choses imprégnés du virus variolique, vir °s"vario- 
ou par tout autre moyen, fait naître ou s’efforce de faire naître, lique. 
sciemment, la maladie de la variole chez une personne quel­
conque en cette province, est sujet à une poursuite et à une 
conviction sommaire devant deux juges de paix.

Pour chaque offense de cette nature, celui qui en est con-Emprisonne- 
vaincu est passible d’un emprisonnement pour un terme n'ex-raent- 
cédant pas un mois. 1 Ed. VII, c. 19, s. 88.

3957. Si une personne, possédant une licence pour prati- Annulation 
quer la médecine, la chirurgie et l’obstétrique en cette province, *je la licence 
est convaincue de contravention aux dispositions du présent nant°ntrCve' 
paragraphe, cette condamnation emporte la nullité de sa licence :
et cette personne est, à compter de la date de telle condam­
nation, si elle pratique la médecine, la chirurgie et l’obstétrique 
dans la province, passible des mêmes pénalités qu’elle aurait 
encourues, si elle n’eût jamais possédé de licence pour y prati­
quer ; mais le lieutenant-gouverneur, sur le certificat du Col­
lège des médecins et chirurgiens de. la province de Québec, cons­
tatant qu’il n ’existe pas d’autre cause d’inhabilité ou d’exclu­
sion, peut, en tout temps après l’expiration du terme de l’em­
prisonnement de la personne ainsi condamnée, lui permettre de 
pratiquer la médecine, la chirurgie et l’obstétrique comme sus­
dit ; et, dès lors et par la suite, cette personne cesse d’être su­
jette à une amende ou pénalité pour avoir ainsi pratiqué. 1 
Ed. VII, c. 19, s. 89.

§ 2 .—Du pouvoir des municipalités relativement à la 
vaccination antivariolique

3958. Tout conseil municipal peut rendre la vaccination Vaccination 
et la revaccination antivarioliques obligatoires dans les limites rcvaccina- 
de sa localité et faire des règlements à ce sujet. 1 Ed. VII, tô'ires lga" 
c. 19, s. 90 ; 9 Ed. VU, c. 49, s. 9.
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§ 3.—De la vaccination antivariolique dans certaines localités

DU BO N  ORDRK, D E DA SÛ R E TÉ E T  D E LA SA N TÉ PU BLIQ U ES

I . -  ENDROITS SPECIAUX POUR VACCINER DANS CERTAINES CITÉS ET 
MUNICIPALITÉS

Conseils des 3959. Il est loisible au conseil municipal de chacune des 
Ss'pcuwnt c^ s Québec, Montréal, Trois-Hivicres, Saint-Hyacinthe et 
contracter Sherbrooke, et à celui de toute autre municipalité ayant une 
pour la vac- population de trois mille âmes ou plus, et ces conseils sont res- 
cinaiion. pcctivement autorisés et requis de contracter avec un médecin 

ou des médecins pratiquants ayant qualité légale et compétents, 
pour l’espace d’une année, et ainsi continuer d’amiée en année, 
à l’expiration de tel contrat, pour faire vacciner, aux frais de 
la cité ou municipalité, toutes personnes indigentes, et à leurs 
propres frais toutes autres personnes résidant dans la cité ou 
municipalité qui se présentent à ce ou ces médecins pratiquants 

Proviao. pour cette fin ; pourvu, toutefois, que l’une des conditions de 
tout tel contrat soit que le montant de la rémunération reçue 
en vertu d’icelui dépendra du nombre des personnes qui, 
n ’ayant pas été auparavant vaccinées avec succès, le seront 
par tel ou tels médecins pratiquants, qui ont ainsi respective­
ment contracté. 1 Ed. VII, c. 19, s. 91.

Choix d’un 3960. Le conseil de chaque telle, cité ou municipalité doit 
fa vaccin^ 1*1 ^ rc c^°fx d’un endroit convenable dans un ou plusieurs quar- 
tion par le tiers de la cité ou de la municipalité, et, s’il s’agit d’une muni- 
conseil de cipalité qui n’est pas déjà divisée en quartiers,dans un ou plu- 
nhfipaHU'U~ s ĉurs quartiers qu’il érige pour les fins de la présente section, 

où doit se faire la vaccination antivariolique, au moins une 
fois chaque mois, et doit prendre des mesures efficaces pour 
notifier, de temps à autre, à toutes personnes résidant dans 
les limites de chaque tel quartier, les jours et heures auxquels 
le ou l’un des médecins pratiquants, qui a contracté à cet effet, 
se trouvera au dit endroit, au moins une fois chaque mois, 
pour vacciner toutes les personnes qui, n ’ayant pas été aupa­
ravant vaccinées avec succès, pourront alors s’y présenter, et 
aussi les jours et heures auxquels le médecin pratiquant doit se 
trouver à cet endroit, afin de constater les progrès de la vac­
cination chez les personnes ainsi vaccinées. 1 Ed. VII. c. 19, 
s. 92.

II .— DEVOIRS DES PARENTS DE FAIRE VACCINER LEURS ENFANTS

Obligation 3961. Le père ou la mère de tout enfant résidant penna- 
deSfair<fntS ncinraeiV 011 non> dans quelqu’une des cités ou municipalités 
ciner'leurs ci-dessus mentionnées, doit, dans les trois mois de la naissance 
enfanta. d’un enfant, et à une des époques mensuelles ainsi fixées, et, 

au cas du décès, de la maladie, de l’absence ou de l’incapacité 
du père ou de la mère, la personne chargée du soin, de l’en­
tretien ou de la garde de l’enfant, dans les quatre mois de la
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naissance, et à une des époques notifiées comme susdit, porter 
ou faire porter cet enfant au médecin pratiquant présent à l’en­
droit indiqué suivant les dispositions du présent paragraphe, 
pour qu’il soit vacciné, à moins qu’il n’ait été vacciné aupa­
ravant par quelque médecin pratiquant ayant la qualité légale, 
e t que la vaccination n’ait été dûment attestée ; et, là-dessus 
ou aussitôt après que la chose peut être faite convenablement 
e t avantageusement, le médecin pratiquant ainsi nommé doit 
vacciner cet enfant. 1 Ed. VII, c. 19, s. 93.

3 9 6 2 .  Le huitième jour qui suit le jour auquel l’enfant a Constatation 
été vacciné comme susdit, le père ou la mère ou autre personne 
chargée du soin, de l’entretien ou de la garde de l’enfant comme nation?^ 
susdit doit le porter ou le faire porter de nouveau au médecin 
pratiquant qui a fait l’opération, ou autre médecin nommé 
de la même manière, présent comme susdit, afin que le médecin 
pratiquant puisse constater par l’examen le résultat de cette 
opération. 1 Ed. VII, c. 19, s. 94.

I II .— CERTIFICATS DF. VACCINATION ANTIVARIOLIQUE DONNÉS FAR LES 
MÉDECINS

3 9 6 3 .  Aussitôt après qu’un enfant résidant dans quel-Certificat 
qu’une des cités ou municipalités ci-dessusmentionnées a ôté^0“̂ éô ana 
vacciné avec succès, le médecin pratiquant, qui a fait l ’o p é -renfantaété 
ration, doit donner au père ou à  la mère ou autre personne vacciné avec 
chargée du soin, de l’entretien ou de la garde de l’enfant, u n 311001'3- 
certificat sous son seing, suivant la formule A du présent chapi­
tre, constatant que l’enfant a été vacciné avec succès, et doit 
transmettre aussi un double de ce certificat au greffier ou secré­
taire-trésorier de la cité ou de la municipalité où l’opération a
été faite ; ce certificat, sans qu’il soit besoin d’autre preuve, 
fait foi que l’enfant a été vacciné avec succès, lors de toute 
plainte ou dénonciation contre le père ou la mère de cet enfant, 
ou contre la personne chargée du soin,de l’entretien ou de la 
garde de cet enfant pour infraction aux dispositions du présent 
paragraphe. 1 Ed. VII, c. 19, s. 95.

3 9 6 4 .  Si quelque médecin pratiquant, nommé comme si l ’enfant 
susdit,est d’opinion qu’un enfant à lui amené n’est pas dans un ne peut être 
état propre à être vacciné avec succès, il donne au père ou à la JuccèfT aVGC 
mère de l’enfant, ou à la personne chargée de son entretien ou
de sa garde, à demande et sans honoraire ou récompense, un 
certificat sous son seing, suivant la formule B du présent cha­
pitre, attestant que l’enfant n’est pas en état d’être vacciné 
avec succès.

Ce certificat, ou tout semblable certificat d’un médecin pra- Certificat 
tiquant, ayant également qualité, à l’égard de tout enfant 
comme susdit, est valide pendant les deux mois qui suivent; et
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Présentation 
de l’enfant 
chaque fois 
qu’il n’a pas 
été vacciné 
avec succès.

Devoir du 
médecin 
qui trouve 
l'enfant en 
état d’être 
vacciné avec 
succès.

Si l ’enfant 
n’est pas 
trouvé dans 
cet état.

Effet de ce 
certificat.

le père ou la mère de l’enfant, ou la personne chargée de son 
entretien ou de sa garde—à moins qu’ils n’aient obtenu d’un 
médecin pratiquant, ayant qualité, pour chaque période sub­
séquente de deux mois, un renouvellement de ce certificat,— 
doit porter ou faire porter l’enfant, dans les deux mois après la 
remise du certificat, et, si cet enfant n’est pas vacciné à l ’expi­
ration de cette période de deux mois, alors pendant chaque 
subséquente période de deux mois, jusqu’à ce qu’il soit vacciné 
avec succès, au médecin pratiquant ainsi nommé pour être par 
lui vacciné.

Si le médecin pratiquant trouve alors cet enfant en état d’être 
vacciné avec succès, il doit le vacciner sur-le-champ, et immé­
diatement après que cet enfant a été vacciné avec succès, il 
doit donner au père ou à la mère de cet enfant, ou à la per­
sonne chargée du soin, de l’entretien ou de la garde de tel en­
fant, un certificat sous son seing suivant la formule A du pré­
sent chapitre, constatant que l’enfant a été vacciné avec 
succès.

Si le médecin pratiquant est d’opinion que l’enfant n’est pas 
encore en état d ’être vacciné avec succès, il doit donner de 
nouveau au père ou à la mère de cet enfant, ou à la personne 
chargée du soin, de l’entretien ou de la garde d’icelui, un certi­
ficat sous son seing, suivant la formule B du présent chapitre, 
constatant que l’enfant n’est pas encore en état d’être vacciné 
avec succès, et ce médecin pratiquant, tant que cet enfant n’est 
pas en état d’être vacciné avec succès,et qu’il n’a pas été vac­
ciné, doit donner, s’il en est requis, à l’expiration de chaque 
période subséquente de deux mois, au père ou à la mère de 
l’enfant, ou à la persoune chargée du soin, de l’entretien ou de 
la garde d’icelui, un nouveau certificat sous son seing, suivant 
la formule B du présent chapitre ; la production de ce certificat, 
ou de tout semblable certificat, de tout médecin pratiquant 
ayant qualité légale, est une défense suffisante contre toute 
plainte portée contre le père ou la mère, ou la personne chargée 
du soin, de l'entretien ou de la garde de tel enfant, pour l’in­
fraction des dispositions du présent paragraphe. 1 Ed. VII, 
c. 19, s. 96.

la vaccine.

Cas où l’en- 3 9 6 5 .  Au cas où un médecin pratiquant, employé en vertu 
susceptible35 Posent paragraphe, ou tout autre médecin pratiquant, ayant 
de prendre qualité, serait d’opinion que tout enfant qu’il a vacciné n ’est 

pas susceptible de prendre la vaccine, il doit donner au père ou 
à la mère, ou à la personne chargée, comme susdit, du soin, de 
l'entretien ou de la garde de l’enfant, un certificat sous son 
seing, en conformité de la formule C du présent chapitre; la pro­
duction de ce certificat est, pour une période de cinq années, 
une défense suffisante contre toute dénonciation qui pourrait 
être faite contre le père ou la mère, ou la personne chargée du
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soin, de l'entretien ou de la garde de cet cnfaut, pour l’infrac­
tion des dispositions du présent paragraphe. 1 Ed. VII, c. 19,
s. 97.

3 9 6 6 .  Dans tout contrat fait en vertu des dispositions du Honoraires 
présent paragraphe, les sommes stipulées ne doivent pas êtredu médec,n- 
au-dessus de cinquante contins pour chaque personne vaccinée 
avec succès, y compris les certificats requis par le présent para­
graphe. 1 Ed. VIT, c. 19, s. 98.

IV. VACCINATION ANTIVARIOLIQUE O AN S LES ECOLES

3 9 6 7 .  Les commissaires ou les syndics d'écoles et toutes Certificats de 
autres autorités scolaires peuvent, en tout temps, exiger qu’au- ■ vaccination 
cun élève ne soit admis à une école sous leur contrôle s’il ne ̂ fg^pifr r° 
remet à l’instituteur de l’école qu’il fréquente un certificat, ouïes commis- 
autre preuve suffisante, soit de vaccination antivariolique ™res d éeo“ 
efficace, soit d’insusceptibilité à prendre la vaccine. 1 Ed. VIT, 0 ' 
c. 19, s. 99.

3 9 6 8 .  Chaque fois qu’il le croit nécessaire, l’officier exécutif Qui peut 
de l’autorité sanitaire municipale d’une localité qui est envahie ̂ tificat si 
par la variole ou qui est menacée de l’être, peut, avec l’asæn-une municî- 
timent de l’autorité sanitaire municipale, exiger qu’un certi-palitéMt 
ficat ou autre preuve suffisante de vaccination efficace ou d’in- menac!e°U 
susceptibilité à prendre la vaccine—l’opération ayant été pra- d’être enva- 
tiquée depuis moins de sept ans—soit remis par tout élève fré- lüterî la 
quêntant une école, un collège, un couvent, une université ou 
une autre maison d’éducation, aux autorités de l’institution 
qu’il fréquente, et tout élève qui refuse ou néglige de présenter 
tel certificat sur demande doit être exclu de l’institution pen­
dant tout le temps que dure son refus ou sa négligence. 1 Ed.
VII, c. 19, s. 100.

V. -CONTRAVENTIONS AU PRÉSENT PARAGRAPHE

3 9 6 9 .  Si un père, une mère ou une personne c h a rg é e  d u  Amende 
soin, de l'entretien ou de la garde d’un enfant, ne le fait pas jmnœ^faîre 
vacciner pendant les périodes prescrites par le présent para-vacciner, 
graphe, ou ne le porte pas ou ne le fait pas porter, le huitième 
jour après la vaccination, pour être examiné, suivant les dis­
positions y contenues, il ou elle se rend passible d’une amende, 
au maximum de cinq piastres, recouvrable, sur conviction 
sommaire devant le juge des sessions, le magistrat de police ou 
le magistrat de district, ayant juridiction dans la cité ou la 
municipalité où la contravention est commise, ou, si cet offi­
cier n’existe pas, alors devant deux juges de paix ayant juri­
diction dans la cité ou municipalité. 1 Ed. VII, c. 19, s. 101.

74
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Limitation 3 9 7 0 .  Après l’expiration de deux mois à compter de la 
du plaidoyer condamnation d’une personne pour contravention aux dispo- 
nation précé- sitions du présent paragraphe au sujet de cet enfant, nul plai- 
dente. doyer de telle condamnation n’est une défense suffisante 

contre une poursuite qui peut être alors intentée contre la 
même ou toute autre personne pour contravention aux dispo­
sitions du présent paragraphe, relativement au même enfant ; 
mais la production d’un certificat, sous le seing d’un médecin 
pratiquant, ayant qualité, suivant quelqu’une des formules du 
présent chapitre, est uni; défense suffisante contre toute telle 
dénonciation ; toutefois, si le certificat produit est suivant la 
formule B du présent chapitre, la production d’icelui n’est pas 
une défense suffisante, à moins que la vaccination ne soit remise 
par icclui à un jour subséquent à celui auquel la dénonciation 
est faite. 1 Ed. VII, c. 19, s. 102.

Amende 3 9 7 1 .  Toute personne ou corporation ayant le contrôle 
S’exclure de d’une école, d’un collège, d’un couvent, d'une université ou 
l ’école un d’une autre maison d’éducation, qui refuse d’exclure un élève 
enfant qui neqUj ne fournit, pas un certificat de vaccination ou d’insuscepti- 
un1 certificat Milité à prendre la vaccine lorsqu’il en est requis, ainsi qu’exigé 
de vaccina- par l’article 3968, est passible, pour chaque jour que dure la 
ti°n . contravention, d’une amende n’excédant pas dix piastres,

recouvrable en la manière prévue pour les infractions visées 
par l’article 3933. 1 Ed. VII, c. 19, s. 103 ; 9 Ed. VII, c. 49, 
s. 10.

§ 4.—Des •poursuites

Dispositions 3 9 7 2 .  La partie xv du Code criminel concernant les con- 
au\-,ICoursui- v*ct'onR sommaires, s’applique aux infractions créées par la 
Jes ' présente section ou par les règlements faits sous l’empire de ses 

dispositions. 1 Ed. VIT, c. 19, s. 104.

SECTIO N  V

D ES STA TISTIQ U E S R EL A T IV E S AU M OU V EM EN T D E 1,A PO PU LA TIO N

Compilation 3 9 7 3 .  Le Conseil d’hygiène de la province de Québec, 
<!ues aPP(!̂  dans â présente section “ conseil d ’hygiène ”, doit, cha-
consell L que année, dresser un état des naissances, des mariages et des dé- 
d’hygiène. cès, ainsi que des causes de décès, basé sur les renseignements 

obtenus en vertu de la présente section, et le transmettre au se­
crétaire de la province le premier mars. 1 Ed.VIT, c. 19, s. 105.

Rapport des 3 9 7 4 .  Dans les quinze premiers jours de janvier de chaque 
H^esolfi- ann ê» toute personne préposée à l’enregistrement des nais- 
ciors de sances requis par le Code civil, doit transmettre au conseil 
l’état civil, d’hygiène un état, rédigé selou la formule D du présent chapi­

tre, des naissances enregistrées par elle pendant l’année écou­
lée.
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Si les registres de plusieurs municipalités sont tenus par une 
seule personne, cette personne se sert d’un blanc différent pour 
chacune de ces municipalités. 1 Ed. VII, c. 19, s. 106.

3 9 7 5 .  Tout secrétaire-trésorier de municipalité doit, dans Rapport des 
le courant de janvier de chaque année, transmettre au conseil ces 
d ’hygiène un état, rédigé selon la formule D  du présent chapi- secrétaires- 
tre, des naissances enregistrées par lui pendant l’année écoulée, trésoriers.
I Ed. VII, c. 19, s. 107.

3 9 7 6 .  Dans les quinze premiers jours de janvier de chaque Rapport des 
année, toute personne préposée à l’enregistrement des maria-Inanages‘ 
ges requis par le Code civil, doit transmettre au conseil d ’hy­
giène un état, rédigé selon la formule E  du présent chapitre, 
constatant les mariages consignés dans les registres pendant
l’année écoulée.

Si les registres de plusieurs municipalités sont tenus par une 
seule personne, cette personne se sert d’un blanc différent pour 
chacune de ces municipalités. 1 Ed. VII, c. 19, s. 108.

3 9 7 7 .  Tout médecin qui a donné ses soins professionnels Certificat de 
pendant la dernière maladie d’une personne décédée, doit, sousdé,c£® !>ar ,cs 
sa signature, certifier le décès et la cause du décès de cette per­
sonne d’après la formule F du présent chapitre.

S’il devient impossible d’obtenir le certificat du médecin Certificat do 
traitant ou si aucun médecin n’a été appelé, le certificat doit çoronewTotcf 
être signé par le coroner ou par un juge de paix, lorsque la ' rone • > 
personne décédée a résidé, pendant sa dernière maladie, à une 
distance moindre que cinq milles du médecin le plus rapproché; 
mais si cette distance est de cinq milles et plus, le certificat 
peut être signé par le coroner ou par un juge de paix ou par 
un ministre de la religion ou par deux personnes dignes de foi 
qui attestent, au meilleur de leur connaissance et de leur 
opinion, la cause du décès.

Tel certificat ou un récépissé de tel certificat donné par l’au- p»s d'inhu- 
torité municipale est exigé par la personne préposée par le Code matjon sans 
civil à l’enregistrement des actes de l’état civil et doit lui ê trecertl cat‘ 
remis avant qu’elle puisse présider à l’inhumation ou en accor­
der le permis.

Si le cimetière où doit être inhumé le cadavre n ’est pas celui Transport 
qui est à l’usage du lieu où la personne est décédée, le certificat 'j '^ a^ Te 
de décès est remis au secrétaire-trésorier de la municipalité du ̂ tre  munî- 
point de départ, ou à toute autre personne préposée à cet effet cîpalité. 
par le conseil municipal, qui donne en échange un permis de 
transport, d’après une formule approuvée par le conseil d’hy­
giène. Ce permis de transport est accepté, à l’égal du certificat, 
par la personne qui préside subséquemment à l’inhumation.
Aucun permis n’est donné si les prescriptions des règlements 
du conseil d’hygiène, concernant le transport des cadavres, ne 
sont pas exécutées.
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Rapports 
mensuels des 
inhumations.

Rapports en 
temps d’épi­
démie. 
Destruction 
des certifi­
cats.

Le premier jour juridique de chaque mois, la personne pré­
posée à l’enregistrement des actes de l’état civil transmet au 
conseil d’hygiène les certificats reçus par elle pendant le mois 
précédent.

En temps d’épidémie, le conseil d’hygiène peut requérir l’en­
voi de ces certificats plus souvent qu’une fois par mois.

Les certificats sont détruits immédiatement après la compi­
lation des statistiques. 1 Ed. VII, c. 19, s. 109 ; 9 Ed. VII, 
c. 49, s. 11.

Pouvoir du 3 9 7 8 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut déclarer 
gouverneur <1UC la présente section n’aura pas d ’application à un territoire 
en conseil dans lequel les statistiques sont d é jà  recueillies par un mode 
de faire dos ayant reçu l’approbation du conseil d’hygiène, et faire les règlc- 
cte.emen s' ments nécessaires pour que le conseil d’hygiène ait accès aux 

dites statistiques. 1 Ed. VII, c. 19, s. 110.

idem. 3 8 7 9 .  Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, lorsqu’il
est impossible d’obtenir des statistiques de certaines localités 
en vertu des dispositions de la présente section faire les règle­
ments propres à en faciliter l’obtention. 1 Ed. VII, c. 19, s. 111.

Qui fournit. 3 9 8 0 .  Les formules pour les certificats de décès et pour les 
etc. oinni CS’ rapports annuels des naissances et des mariages, et les enve­

loppes affranchies pour les rapports mensuels ou annuels, sont 
fournies et envoyées gratuitement à qui de droit par le conseil 
d’hygiène. 1 Ed. VIT, c. 19, s. 112.

Amende 3 9 8 1 .  Toute personne qui, sciemment, fait un rapport 
fuùx àToifi-1 âux relativement à quelqu’un des faits qui doivent être rap- 
cier de l’état portés, en vertu des dispositions de la présente section, à la 
civil, etc. personne préposée à l’enregistrement des actes de l’état civil 

ou au secrétaire-trésorier d ’une municipalité, est passible, sur 
conviction devant un juge de paix, d’une amende n’excédant 
pas cinquante piastres.

Amende Quiconque est tenu par ia présente section de faire rapport 
pour négii- a ]a pers0nne préposée à l’enregistrement des actes de l’état 

es rapports, civil ou au secrétaire-trésorier d’une municipalité, d’une nais- 
etc., à l’oili-’sauce, d’un mariage, d’un décès, ou d’une cause de décès, 
cîvildC 16tatet ffui refuse ou néglige de faire un tel rapport, de même que 

toute personne qui enfreint les règlements faits par le lieu­
tenant-gouverneur en conseil, est passible d’une amende n’ex­
cédant pas vingt piastres.

Prescription Les poursuites en vertu de la présente section doivent être 
des actions, intentées par le conseil d’hygiène dans les deux ans qui suivent 

la date de la commission de l’offense. 1 Ed. VII, c. 19, s. 113.

Disposition; 3 9 8 2 .  Pour le surplus, la partie xv du Code criminel, 
aux pour-8 concernant les convictions sommaires, s’applique aux offenses 
suites. créées par la présente section. 1  Ed. V I I ,  c. 19 , s. 1 1 4 .
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FORMULES

A .—(Articles 3963, 3961) 

Certificat de vaccination antivariolique

Je, soussigné, certifie par le présent que , enfant
de , âgé de , résidant au No , rue ,
dans la municipalité de , a été vacciné par moi avec
succès.

Daté à , ce jour d

1 Ed. VII, c. 19, formule A.

, 19 . 
A. B.

B.—(Article 3964)

Certificat qu'un enfant n ’est pas en état de recevoir la vaccination
antivariolique

Je, soussigné, certifie par le présent que je suis d’opinion 
que , enfant de , résidant au
No , rue , dans la municipalité de , âgé de

, n’est pas maintenant dans un état propre à 
être vacciné avec succès, et je remets par le présent la vac­
cination au jour d

Daté à , ce jour d , 19 .
A. B.

I Ed. VII, c. 19, formule B.

C.—(Article 3965)

Certificat qu’un enfant n ’est pas susceptible de recevoir la 
vaccination antivariolique

Je, soussigné, certifie par le présent que je suis d’opinion 
que , enfant de , résidant au No ,
rue , dans la municipalité de , n’est pas
susceptible de prendre la vaccine antivariolique. Ce certificat 
ne vaut que pour cinq ans à compter de sa date.

Daté à , ce jour d

1 Ed. VII, c. 19, formule C. A. B.

, 19 .
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D.—(Articles 3974, 3975)

Rapport des naissances pour Vannée 19 .

DU BON O RDRE, DE LA SÛ RETÉ E T  DE LA SA N TÉ PU BLIQ U ES

Nom de la municipalité dans 
laquelle les naissances mit 
eu lieu.

Total

Comté de

J E .

Je certifie que l’état ci-dessus est un état fidèle des entrées 
faites dans les registres des actes de l’état civil pendant l’année 
19 .

Donné sous ma signature à , le , 19 .
(Signature)

(Qualité)
1 Ed. VII, c. 19, formule D.

E.— (Article 3976)

Rapport des mariages pour l ’année 19 .

Nom de la municipalité dans 
laquelle les mariages ont 
été célébrés.

Comté de 
Total des mariages

Je certifie que l’état ci-dessus est un état fidèle des entrées 
faites dans les registres des actes de l’état civil pendant l’année 
19 .

Donné sous ma signature à , le , 19 .
(Signature)

(Qualité)
1 Ed. VII, c. 20, formule E.
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F .— (Article 3977) 

Certificat de décès

Nom de la municipalité \ 
où le décès a eu lieu j

Comté cio

Nom et prénom 
du défunt :

Age : Sexe :
Nationalité : Religion :
Marié, veuf ou célibataire :
Profession :
Date du décès :
Durée de la maladie :

1 Primaire :
Cause de j 
la mort : î

j Immédiate.

Je, soussigné, certifie que l’état ci-dessus est exact. 

Donné à -le , 19 .
(Signature)

(Résidence.)

Dans le cas où ce certificat ne ] 
serait pas signé par un mé- | 
decin, dites si c’est parce | 
qu’aucun médecin n ’a été | 
appelé et à quelle distance 
le défunt se trouvait, pen­
dant sa dernière maladie, 
du domicile du médecin le 
plus rapproché.

1 Ed. VIT, c. 19, formule F ; 9 Ed. VU, c. 49, s. 12
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Interpréta­
tion de cer­
tains mots:

“ Enfant " ;

“ Société " ;

“ Agent"

“ Ministre ”

Certificat que 
doit obtenir 
la société.

Enregistre­
ment du nom 
des agents, 
etc.

Certificat de 
l ’agent.

Maison de 
refuge.

CHAPITRE QUATRIÈME

1)E IA  PROTECTION DES ENFANTS IMMIGRANTS

3 9 8 3 .  Partout où les mots suivants se rencontrent dans 
le présent chapitre, ils sont interprétés de la manière ci-après 
indiquée, à moins qu’une intention contraire ne soit évidente :

a. Les mots “enfant” ou “enfants” signifient une personne 
ou des personnes âgées de moins de dix-huit ans qui ont immi­
gré dans cette province;

b. Le mot “société” signifie toute personne ou association 
île personnes constituée en corporation ou non, dont l’objet 
est de s ’occuper du soin, de l’éducation, de la réforme ou de 
l’instruction d ’enfants immigrés dans la province, qui sont 
orphelins, négligés ou indigents, ou du placement de ces enfants 
dans les familles, ou en apprentissage d ’une industrie, d’un 
métier ou de tout autre travail de genre semblable, et com­
prend toute succursale ou agence de telle société;

c. Le mot “agent” comprend le surintendant ou tout autre 
officier d’une société visée par le présent chapitre, ainsi que 
toute personne qui, par une rémunération ou autrement, s’oc­
cupe de placer ou entreprend de placer des enfants immigrants 
dans des familles, ou en apprentissage d’une industrie, d’un 
métier ou de tout autre travail de genre semblable;

d. Le mot “ministre” signifie le ministre de la colonisation 
des mines et des pêcheries. 62 V ., c. 47, s. 1; 1 Ed. VIT, c. 8, 
s. 15; 5 Eil. VII, c. 12, s. 22.

3 9 8 4 .  Toute société doit, avant de placer des enfants dans 
la province, faim connaître au lieutenant-gouverneur son objet 
et le plan dç ses opérations, ainsi que la classe d ’immigrants 
qu’elle se propose d’amener dans la province; et, sur preuve 
donnée au lieutenant-gouverneur qu’elle se propose de ne faire 
immigrer que des enfants de bonnes mœurs, le lieutenant-gou­
verneur peut accorder à la dite société un certificat l’autori­
sant à placer comme susdit des enfants dans la province. 
62 V., c. 47, s. 2.

3 9 8 5 .  La société doit faire enregistrer le nom de ses 
agents et visiteurs au bureau du ministre. 62 V., c. 47, s. 3; 
1 Ed. VII, c. 8, s. 15.

3 9 8 6 .  Tout agent doit être muni d'un certificat d’une 
société, contresigné par le ministre, attestant qu’il est l’agent 
de cette société. 62 V., c. 47, s. 4; l Ed. VII, c. 8, s. 15.

3 9 8 7 -  Toute société, approuvée par le lieutenant-gouver­
neur, doit posséder un asile ou maison de refuge dans la pro­
vince, où les enfants peuvent être ramenés. 62 V., c. 47, s. 5.
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3 9 8 8 -  La société doit tenir un registre contenant : Registre que
a. Les nom et prénoms de tout enfant placé dans la province^jé̂ n,rla 

par la société ;
b. La date de la naissance ou l’âge approximatif de l’enfant;
c. La date de l’arrivée de l’enfant dans la province et celle 

de son placement ;
d. Le nom et l’adresse de toute personne ayant de temps à 

autre la garde de l’enfant ;
e. Les principales conventions et conditions arrêtées lors du 

p’acement de l ’enfant.
Le registre contenant ces renseignements peut être examiné Examen du 

par toute personne à ce autorisée par le ministre. 62 V., c. registre.
47, s. 6 ; 1 Ed. VIT, c. 8, s. 15.

3 9 8 9 -  Il est du devoir de la société de faire visiter person- Visite des 
nellement chaque enfant ainsi placé, une fois par année, par ®?fants pla* 
un agent ou visiteur autorisé, et il doit être tenu note desces' 
visites et de leurs dates dans les livres de la société. 62 Y., 
c. 47, s. 7.

3 9 9 0 .  Le principal officier de la société a, à l’égard d ’un Pouvoir de 
enfant visé par le présent chapitre, tous les pouvoirs et devoirs ci^u^Vven- 
conférés ou imposés par la loi aux tuteurs. 62 V., c. 47, s. 8. tant.

3 9 9 1 .  La société, constituée en corporation ou non, qui Amende con-
place des enfants dans la province sans être au préalable munie p^çanfdès 6 
du certificat mentionné dans l’article 3984 est passible d ’une enfants sans 
amende de vingt-cinq piastres au moins et do cinquante piastres ®trc mif*ïie 
au plus. 62 V., C. 47, S. 9. certificat.

3992*  Toute personne qui agit comme agent d ’une société Pénalité eon- 
sans être munie du certificat mentionné à l’article 3986, est ̂ aMnt'sans 
passible d’une amende de cinq piastres au moins et de vingt certificat, 
piastres au plus, et, à défaut de paiement, d’un emprisonne­
ment de quinze jours au moins et de trente jours au plus. 62 
V., c. 47, s. 10.

3 9 9 3 .  La société qui place un enfant ayant des habitudes Pénalités 
vicieuses reconnues, ou ayant été détenu dans une institution
de réforme, est passible d’une amende de vingt-cinq piastres enfant ayant 
au moins et de cent piastres au plus ; et l’agent ou l’officier de deshabitu- 
la société qui a placé l’enfant est passible d ’une amende de dix dus vlLieuscs- 
piastres au moins et de cinquante piastres au plus, et, à défaut 
de paiement, d’un emprisonnement d’un mois au moins et de 
six mois au plus. 62. V., c. 47, s. 11.

3 9 9 4 .  L’agent ou la société qui place un enfant, lequel, Renvoi <lcs 
par suite d ’infirmité intellectuelle ou physique, est incapable ™^n̂ c‘niir'
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de sc livrer à aucune occupation ou métier, doit renvoyer tel 
enfant à la place d’où il vient, dans la limite d ’une année à 
partir de la date de l’immigration. 62 V., c. 47, s. 12.

Enfant doit 3 9 9 5 .  Si une personne, qui a reçu un enfant de la société 
être renvoyé ou cie l'agent, ne veut pas ou ne peut pas remplir les condi- 
ceiui cheẑ ar tions arrêtées entre elle et la société ou l’agent, elle doit ren- 
lequel il a voyer l’enfant, à ses propres frais, au refuge de la société, 
été placé. 62 y ., c. 47, s. 13, partie.

Pénalité en 3 9 9 6 .  Toute telle personne, qui abandonne l’enfant ou 
d^lefrdre18 rc ûsc ramener au refuge, est passible d’une amende de 

dix piastres au moins et de vingt-cinq piastres au plus, et, 
à défaut de paiement d’un emprisonnement d ’au moins un 
mois et de trois mois au plus. 62 V., c. 47, s. 13.

Pénalité 3 9 9 7 *  Toute personne qui enlève un enfant de la garde de 
ment S r e n "  l’a g i t  ou k1 Pcrsonne à laquelle l’agent l’a confié, est pas- 
fant. 6 sible d’une amende n’excédant pas vingt-cinq piastres, et, à 

defaut de paiement, d’un emprisonnement n’excédant pas trois 
mois. 62 V., c. 47, s. 14.

Code crimi- 3 9 9 8 *  Les dispositions de la partie xv du Code criminel, 
ncl applica- concernant les convictions sommaires s’appliquent aux pour­
suites* pour*suites en vertu du présent chapitre. 62 V., c. 47, s. 15.

Révocation 3 9 9 9 .  Le ministre peut en tout temps recommander au 
du certificat lieutenant-gouverneur de révoquer le certificat d ’une société 

' trouvée coupable d’une infraction au présent chapitre, ou qui, 
sur preuve devant lui, est reconnue coupable de négligence 
dans l’accomplissement de quelque devoir imposé par le pré­
sent chapitre. 62 V., c. 47, s. 16 ; l Ed. VII, c. 8, s. 16.


